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LE
S CONCESSIONNAIRES DU CHEMIN DE FER DE L'0UEST CON-

TRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE SAINT-GER-

MAIN. 

M e Paillet, avocat de MM. Stokes et autres, concession-

naires du chemin de fer de l'Ouest,expose ainsi les faits du 

procès : 

Uae loi votée le 13 mai 1851 par l'Assemblée nationale au-

torisa M. le ministre des travaux publics à concéder directe-

ment* MM. Peto, Betts,Brassey, Geach, Fox, Henderson et Sto-

kes, de Londres, le chemin de fer de l'Ouest, de Versailles à 

Rennes. 

Le ministre des travaux publics fut, de plus, autorisé à 

concéder directement, et sans subvention de l'Etat, aux sieurs 

Peto, Slokes et autres, l'embranchement destiné à raccorder 

les deux chemins de Versailles, rive droite et rive gauche, aux 

clauses qui seraient déterminées par l'acte de concession, et 

notamment sous les conditions portées en l'article 83 du cahier 

des charges, dont voici la teneur : 

« L'exploitation du chemin de fer de l'Ouest s'exécutera sur 

l'une et l'autre rive, entre Paris et Viroflay, de manière à as-

surer d'égales facilités de transport aux voyageurs, bestiaux et 

marchandises provenant ou à destination de la ligne de 
l'Ouest. 

« La compagnie concessionnaire de l'Ouest aura le droit 

d'appliquer, sur le parcours entre Viroflay et Paris, le tarif 

qui lui est accordé pour le chemin de l'Ouest. Les travaux qui 

seraient àfaire pour l'exécution du raccordement et pour l'é-
tablissement ou l'agrandissement des gares et stations sur les 

chemins de fer de Versailles (rive droite) ou de Saint-Germain 

sont déclarés d'utilité publique, et la compagnie concession-

naire du raccordement ainsi que les compagnies de Versailles 

(rive droitej et Saint-Germain seront investies, pour l'exécution 

des travaux, de tous les droits que les lois et règlements con-

fèrent à l'administration elle-même pour les travaux de 

l'Etat. » 

Cette concession eut lieu le 30 juin. Le 10 juillet des con-

ventions relatives à la concession de l'embranchement destiné 

à raccorder les deux chemins de fer de Versailles, rive droite et 

rive gauche, et à la cession du chemin de Versailles (rive droi-

te) à la compagnie de l'Ouest, intervenaient entre le ministre 

des travaux publics, les administrateurs du chemin de Paris à 

Versailles (rive droite), ceux du chemin de Paris à Saint-Ger-

main, et MM. Stokes et autres concessionnaires du chemin de 

l'Ouest ; il y était dit : 

« Le ministre des travaux publics concède, au nom de l'Etat, 

pour toute la durée de la concession du chemin de fer de 

l'Ouest, aux sieurs Stokes et autres, l'embranchement destiné 

a raccorder les deux chemins de Versailles (rive droite et rive 

gauche), aux clauses et conditions suivantes : 

« Les concessionnaires exécuteront ce raccordement confor-

mément à la décision ministérielle du 10 juillet 1851 et aux 
plans et projets approuvés par cette décision ; 

« Les concessionnaires construiront deux gares, suvoi- : 1° 

auxBatignolles, une gare de marchandises; 2° et à Paris, dans 

les bâtiments situés à gauche de la gare actuelle, une garespé-

Ç 'ale pour ha service des voyageurs et de la grande vitesse avec 

jes salles d'attente, bureau de perception, etc., conformément 
a
 la décision ministérielle du 10 juillet 1851, et aux plans et 

Projets approuvés par cette décision ; 

; « Le raccordement et les gares devront être terminés et li-

vres a l'exploitation dans un délai de trois ans, à dater de la 

Prise de possession du chemin de fer de l'Ouest. 

« En ce qui touche l'exploitation du chemin de fer de Ver-
sailles (rive droite) : 

" La compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Cloud 

= l Versailles (rive droite), cède à MM. Peto, Stokes et autres 

oueessionnairesdu chemin de fer de l'Ouest, ce acceptant, la 
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«M au paiement des 1,300,000 h\, il fut convenu qu'il 

serait effectué au choix de la compagnie du chemin de fer de 

l'Ouest, soit en argent, -soit au moyen- de la négociatioa des 

obligations de 1,000 fr. chacune, émises par cette compagnie, 

et dont il a déjà été parlé, savoir : 

Un tiers par provision, dans le mois qui suivrait la conces-

sion du chemin de fer.de l'Ouest, et le surplus successivement, 

par somme de 200,000 fr., chaque fois que la compagnie du 

chemin de Saint-Germain justifierait de dépenses s'élevant à 

300,000 fr., soit pour acquisitions, soit pour travaux relatifs 

aux constructions, de telle sorte que le prix du forfait se trou-

vât intégralement payé à la compagnie de Saint-Germain au 

moment où les travaux seraient terminés. 

La compagnie de l'Ouest demande aujourd'hui la résiliation 

de ce traité du 13'seplembre 1851 . 

Le 1"' septembre, quelques jours avant le traité dont on 

demande la résiliation, M. le préfet delà Seine donnait avis à 

la compagnie de l'Ouest de la décision ministérielle qui ap-

prouvait en principe les projets do construction de ces gares 

sur la rive droite de la Seine, mais qui exigeait qu'avant tout 

commencement d'exécution les projets fussent soumis à l'en-

quête prescrite par le titre II de la loi du 3 mai 1811, sur l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique. 

En présence d'une semblable décision, quel était le devoir 

de la compagnie de l'Ouest ? Elle était forcément tenue de sus-

pendre l'exécution dés travaux. Eh bien! la compagnie de St-

Germain, se fondant sur une convention provisoire du 1 er mai 

4851, destinée à devenir définitive le 13 septembre, continuait 

les travaux. 

Aussi le 11 septembre, la compagnie de l'Ouest se voyait-elle 

forcée de dénoncer à la compagnie de Saint-Germain la décla-

ration d'un sieur Jourdain, propriétaire à Viroflay, se plai-

gnant de ce que la compagnie du chemin de l'Ouest, sans au-

torisation ni avertissements préalables, et sans avoir rempli à 

l'égard du requérant aucune des formalités prescrites par la 

loi, s'était permis de faire des travaux qui endommageaient 

d'une manière notable sa propriété, et lui nuisaient sous tous 

les rapports. 

MM. les administrateurs du chemin de Saint-Germain tien-

nent-ils compte de cet avertissement ? Point du tout. Ils con-

tinuent les travaux. Le 24 septembre, la compagnie de l'Ouest 

écrit de nouveau au directeur du chemin de Saint-Germain 

pour lui dénoncer la plainte d'un sieur Thibault, mécanicien à 

Viroflay, fondée- sur le dommage dont sa propriété de Viroflay 

avait été victime, et sur ce que son jardin avait été envahi par 

les ouvriers de ladite compagnie. 

La compagnie de l'Ouest profita de l'occasion pour rappeler 

à l'administration la décision du ministre du 10 juillet, lui 

faisant observer que l'approbation des plans et des enquêtes n'é-

tait point encore parvenue, et que la compagnie répudiait la 

solidarité de faits auxquels elle était complètement étrangère, 

déclarant que personne n'était autorisé à agir eu son nom et à 

engager sa responsBbilité. 

Le 18 novembre, M. Stokes, l'un des concessionnaires du 

chemin de l'Ouest, écrit do Londres au ministre des travaux 

publics, pour se plaindre des empiétements de la compagnie 

de Saint-Germain. , •-. , 
Mtin, le 3 décembre, MM. Pelo, Stokes et autres, par acte 

extra-judiciaire du ministère de Racine, huissier à Versailles, 

signifié au préfet de Seine-et-Oise et au greffier du Tribunal, 

déclarent s'opposer à ce que le jury d'expropriation de Ver-

sailles fût appelé à statuer sur la fixation d'indemnités dues à 

différents propriétaires de terrains situés sur le parcours de 

la ligne d'embranchement destinée au raccordement des che-

mins de fer de Paris à Versailles, rive droite et rive gau-

che. 

Enfin, par acte extra-judiciaire en date du 30 décembre et 

le 30 un même mois, ils déclarent à M. le ministre des tra-

vaux publics qu'ils n'ont cessé de protester contre les abus 

commis par les sieurs Pereire, d'Eichtal et la compagnie ano-

nyme de St-Germain ; 
Qu'ils désavouent formellement les procédures administrati-

ves faites en leur nom par les défendeurs, et qu'ils entendent 

être appelés seuls et individuellement en la personne de M. 

Stokes, l'un d'eux, à toutes les opérations d'enquête ou autres, 

nécessitées par les dispositions de la loi du 31 mai 1841 sur 

l'expropriation d'utilité publique. 
La compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain 

n'a tenu compte de rien. Le raccordement s'est fait à Vi-

roflay. L'administration du chemin de fer de Saint-Ger-

main, sous le nom du chemin de fer de l'Ouest, a obtenu, le 9 

octobre dernier, un jugement qui prononce l'expropriation des 

terrains nécessaires pour opérer le raccordement avec le che-

min de fer de l'Ouest. Au mois de novembre, les concession-

naires du chemin de fer de l'Ouest avaient formé une demande 

tendant au même but. Nonobstant cette demande, les adminis-

trateurs du chemin de fer do Saint-Germain continuent l'ex-

propriation. Au mois do décembre, les administrateurs du 

chemin de fer de l'Ouest font signifiera ceux du chemin de 

Saint-Germain une protestation avec défense de procéder à 

l'expropriation des tenains. Le chemin de fer de Saint-Ger-

main n'en fait pas moins, toujours sous le nom des adminis-

trateurs du chemin de fer de l'Ouest, régler par le jury l'in-

demnité d'expropriation. 

En présence d'une pareille façon d'agir, il a fallu prendre 

un parti décisif; en conséquence, la demande qui vous est ac-

tuellement soumise a été formée. 

Dans cette instance sont intervenus les administrateurs du 

chemin de fer de la rive gauche. Ils ont compris que si les pré-

tentions du chemin do fer de Saint-Germain étaient admises, 

les intérêts du chemin de fer de la rive gauche seraient com-

promis. Au surplus, leur avocat, Me Delangle, justifiera leur 

intervention. Je n'ai rien de plus à dire sur ce point. 

Quant à nous, nous demandons la résolution do l'acte, à 

raison de la manière abusive, frauduleuse et dommageable 

dont le chemin de fer l'exécute. 
On nous répond : De quoi vous plaignez-vous ? De la trop 

grande rapidité de nos opérations? Il est dit dans le traité que 

nous aurons deux ans. Mais c'est un délai maximum, et il n'y 

a pas de minimum stipulé. 
Je réponds en droit que cette convention est régie par les 

principes généraux. Or, les principes sont : 1° que les conven-

tions doivent s'exécuter dans leur sens raisonnable ; 2° que 

dans tous les contrats il y a une clause résolutoire sous-enten-

due pour le cas d'inexécution. 
Or, en fait, nous demandons la résiliation du contrat pour 

exécution frauduleuse. Nous disons que ce contrat n'est pas 

exécuté de bonne foi. Le chemin de l'Ouest s'était prêté à ce 

traité, parce qu'il mettait fin à une lutte engagée avec lo che-

min de fer de Saint-Germain. Il avait rencontré les admi-

nistrateurs de co chemin dans un grand nombre d'affaires, et 

même dans celle relative à la concession du chemin de fer de 

l'Ouest. Le traité du 10 juillet 1851 semblait devoir être un 

véritable traité de paix entre les deux compagnies. Mais cette 

espérance a ôlé trompée, et dans l'exécution nous avons vu se 

révéler toutes les mauvaises passions dont nos adversaires nous 

avaient déjà donné l'avarit-goût. 

Lorsque le chemin de Saint-Germain s'est mis a exécuter ct 

à interpréter le traité d'une façon si élrango, les administra-

teurs du chemin de fer de l'Ouest ont dit à ceux do Saint-Ger-

main : Mais où sont donc vos pouvoirs ? Il s'agit d'une opéra-

tion tout à l'ait en dehors des statuts de votre compagnie. Le 

chemin de fer de Saint-Germain a été créé pour exploiter la 

ligne de Paris à Saint-Germain, et non pour traiter, comme 

entrepreneur, de l'exécution de travaux tout à fait en dehors 

de ses attributions. A cette objection, nulle réponse. On ne nous 

t pas représenté les pouvoirs que nous demandions. Mais, 

tvons-nous dit encore au chemin de fer de Saint-Germain : « Il 

faut attendre l'approbation des plans par l'autorité supérieure; 

l'acte ministériel le dit formellement. Pourquoi cette fureur 

qui vous précipite sur le terrain?» Cette observation n'a pas eu 

plus de succès queles autres. On n'en a tenu compte, et les ad-

versaires ont immédiatement commencé les travaux. 

Mais enfin il y avait moyen de dompter cette impatience de 

Saint-Germain ; l'expropriation ne pouvait être poursuivie que 

par le chemin de fer de l'Ouest. Les administrateurs du che-

min de 1èr de Saint-Germain l'ont compris, et par des lettres 

pressantes, ils ont sollicité des administrateurs du chemin «le 

1er de l'Ouest l'autorisation de poursuivre l'expropriation des 

terrains nécessaires. On leur a répondu par un refus. Qu'a fait 

Saint-Germain? 11 s'est passé de l'autorisation. Bien plus, il n'a 

pas tenu compte de la protestation formelle des administra 

.eurs du chemin de fer de l'Ouest. 

Une telle précipitation est dès à présent suspecte. Elle le de-

vient encore plus quand on examine les faits. 

Dans la concession et dans le cahier des charges on a accor-

dé au chemin de fer de l'Ouest trois ans pour opérer les rac-

cordements de Viroflay. Pourqui ce délai? Parce que si le che-

min de l'Ouest avait :été obligé de faire le raccordement dans 

l'année, il aurait été par cela môme contraint de mettre en de-

hors, sans compensation, des sommes importantes. C'étaitseule-

ment en effet dans le développement ot l'exploitation du chemin 

de fer de l'Ouest sur une grande étendue que devait se trouver 

la compensation de la dépense nécessitée par le raccordement 

et pu- l'établissement des deux gares. Cela se combinait forcé-

mett avec le développement progressif du chemin de fer de 

l'Ouest. Le délai de trois ans était en outre combiné avec le 

déhi déterminé par le gouvernement pour l'exécution des tra-

vaix à sa charge. 

Le traité passé avec les administrateurs du chemin de fer 

de Saint-Germain a été fait sons l'influence des considérations 

que je viens d'exposer. Les adversaires, faisant abstraction de 

ce délai et de ces considérations, ont mené les travaux à la va-

peir. Eh bien! je dis, moi, que tout cela n'est pas possible! 

Non, ce n'est pas là une exécution de bonne foi. Le traité se 

liait intimement à la loi de la concession et au délai indiqué 

dai s cette loi et dans le cahier des charges. Donc, cette préci-

pitation apportée par le chemin de fer de Saint-Germain dans 

l'exécution du traité trahit une erreur volontaire. 

Celte exécution si rapide causerait un préjudice énorme au 

chenin de 1er de l'Ouest. En effet, il faudrait mettre à la dis -

position de MM. les administrateurs du chemin de fer de 

Saint-Germain 4,300,000 francs sitôt que la pioche aura fini 

son eeuvre. Et cela pour des travaux dont le chemin de fer de 

l'Ouest ne retirera un profit quelconque qu'au bout de trois 

ans ! 

Il y a une autre considération qui mérite d'être signalée. Le 

traité porte que le chemin de fer de l'Ouest se libérera en nu-

méraire ou en obligations de la compagnie. Il y avait là une 

option réservée. Or, les 18 août et 2 septembre 1851, lesadmi-
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d'optioù, et ils ont déclaré au chemin de fer de Saint-Germain 

qu'ils adoptaient le deuxième mode de libération. A ce mo-

ment le chemin de fer de Saint-Germain savait où en était la 

société du chemin de fer de l'Ouest, il savait que les statuts de 

cette société anonyme avaient été soumis au gouvernement. Des 

événements, nés de la force majeure, ont retardé l'autorisation 

de ces statuts. La suppression du Conseil d'Etat au mois de 

décembre 1851 entraîna l'ajournement forcé de cette autori-

sation. 

Dans cette situation, nous avons fait connaître aux adver-

saires qu'il n'y avait pas encore de compagnie de l'Ouest, et 

que par suite il y avait impossibilité actuelle de payer les 

4,300,000 francs en obligations du chemin de l'Ouest. Nonobs-

tant ces déclarations, le chemin de fer de Saint Germain a 

continué ses travaux et nous a demandé, non pas du papier, 

mais 200,000 par mois en écus. 

Ainsi, grâce à cette précipitation apportée dans l'exécution 

des travaux, le chemin de fer de Saint-Germain a trouvé 

moyen de rendre illusoire l'option stipulée par la compagnie 

de l'Ouest au sujet du mode de paiement. 

Cela a été si loin, que le chemin de fer de Saint-Germain 

n'a pas craint de former des oppositions entre les mains des 

débiteurs de la compagnie de l'Ouest. 11 a fallu introduire un 

référé, et là nous avons obtenu de M. le président la main-

levée de ces oppositions, moyennant le dépôt en numérairedes 

sommes qui en représentaient les causes. 

Il y a une dernière raison qui va faire comprendre et tou-

cher au doigt les motifs de cette rigueur inouïe apportée dans 

l'exécution du traité. Cette raison, la voici : 

Il se trouve que messieurs les administrateurs du chemin 

de fer de Saint-Germain sont aussi les administrateurs du 

chemin de fer de Versailles (rive droite). Dans l'un, c'est M. 

Pereire et M. d'Eichtal; dans l'autre, c'est M. d'Eichtal et M. 

Pereire. Or, si les administrateurs du chemin de fer de Saint-

Germain pressent si activement les travaux, c'est uniquement 

dans l'intérêt du chemin de fer de Versailles (rive droite). 

Les administrateurs du chemin de fer de l'Ouest ont acheté 

le chemin de fer de Versailles (rive droite), et ils doivent en 

prendre possession lorsque le service régulier du chemin de 

fer de l'Ouest pourra s'effectuer dans la nouvelle gare qui doit 

être bâtie dans la rue Saint-Lazare, 

Or, les administrateurs du chemin de fer de Versailles (rive 

droite) ont intérêt à ce que cette gare soit effectuée le plus tôt 

possible, afin qu'aussi, le plus tôt possible, le chemin de fer 

de l'Ouest soit tenu de prendre possession du chemin de fer de 

Versailles (rive droite). 

Ce iwest pus tout. La rive droite s'est vendue à l'Ouest moyen-

nant 8,000,000, que le chemin de Versailles pourra exiger im-

médiatement après la prise de possession. 

Ainsi, dès que la gare de la ruo Saint-Lazare sera construi-

te, les administrateurs du chemin de fer de Versaifles (rive 

droite) diront à ceux du chemin de fer de l'Ouest : « Prenez 

possession du chemin de fer de la rive droite, et payez! » 

Voilà ce qui explique la conduite, autrement inexplicable, 

du chemin de fer de Saint-Germain. 

Ce n'est pas l'intérêt de ce chemin de for qui le pousse à 

agir ainsi. C'est l'intérêt, l'intérêt unique du chemin de fer de 

Versailles (rive droite) qui le détermine à user, ou plutôt à 

abuser ainsi des clauses du contrat et à précipiter ainsi l'exé-

cution du traité du 10 juillet 1851. 
Voilà comment on explique cette conduite des administra-

teurs du chemin de fer do Saint Germain, qui autrement se 

résumerait en ceci : Faire le mal d'autrui, sans avantage pour 

soi-même! 

Tels sont, messieurs, les faits principaux, en présenoe des-

quels nous disons que les adversaires se sont très volontaire-

ment mépris sur le seins véritable du traité du 10 juillet 1851. 

S'ils avaient pu se tromper de bonue foi, nos avertissements 

auraient dû les éclairer à l'instant même. Ils ont méprisé tous 

nos avertissements. 

Je soutiens que les conventions doivent être résiliées lorsque, 

dans l'exécution, une partie s'éloigne abusivement et fraudu-

leusement de la voie qui lui était tracée par la convention elle-

même. 

Je viens d'exposer lu première partie de cette cause; j'arri-

ve maintenant au second aspect du procès. 

Nous disons à nos adversaires : Supposons . que l'exécution 

du traité ail été aussi loyale et uussi modérée que possible, 

nous avons le droit, nous administrateurs du chemin de fer 

de l'Ouest, d'arrêter l'exécution de ee traité pa,r l'effet de notre 

seule volonté. Assurément, c'est là une dérogation au droit 

commun. Mais il no faut pas oublier que dans ce procès il s'a-

git d'une matière spéciale, régie par des principes spé-

ciaux. 

Sur ce terrain subsidiaire, la question du procès est renfer-

mée dans l'art. 1794 du Code civil. Nous disons qu'en nous 

fondant sur les termes de cet article, nous avons le droit d'em-

pêcher nos adversaires de continuer les travaux. Avant d'es 

sayer de le démontrer, je donne lecture au Tribunal des ter 

mes de l'art. 1794, qui est ainsi conçu : 

« Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché 

à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédom-

mageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses 

travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entre • 

prise. » 

Le maître, ici, c'est le chemin de fer de l'Ouest, pour le 

compte de qui les travaux s'exécutent. L'entrepreneur, c'est le 

chemin de fer de Saint-Germain, qui travaille pour le compte 

de la compagnie de l'Ouest. 

Pour éluder l'application de l'art. 1794, on vous propose 

une distinction. Cet article est bon, nous dit-on, lorsque le 

maître livre à l'entrepreneur sa chose, sa propriété, pour y édi-

fier. C'est pour ce cas seulement que cet article a été fait. 

Mais si le maître dità l'entrepreneur: Vous me livrerez tout à 

la fois la matière elle-même et votre industrie, alors l'article 

1794 n'est plus applicable. Il ne s'agit plus, en effet, d'un 

louage, mais d'une venie, ou plutôt, l'entrepreneur fournis-

sant la matière elle-même, plus son industrie, il y aura là un 

contrat mixte qui ne sera ni louage ni vente. 

On essaie d'étayer cette doctrine avec l'opinion des auteurs. 

Je ne veux pas les invoquer, bien qu'ils soient pour moi en 

majorité. A tous les auteurs, je préfère la loi. Or, l'art. 1794 

distingue-t-il ? Non,pas du tout. D'après ses termes, dans tous 

les cas la volonté du maître est toute puissante ; c'est )a loi 

suprême du contrat. 

Si l'entrepreneur avait été laissé à la discrétion absolue du 

maître, j'aurais compris qu'il eût fallu restreindre l'applica-

tion du principe dans les plus étroites limites. Mais il n'en est 

point ainsi. 

En effet, dans tous les cas, l'entrepreneur doit recueillir les 

bénéfices qu'il aurait pu réaliser dans son entreprise. On peut 

donc dire à l'entrepreneur : Vous n'avez aucun intérêt à con-

tester l'application des principes de l'article 1794. 

Si ces principes salutaires pouvaient être éludés, mais voyez 

donc où l'on en arriverait! Comment ! un entrepreneur pour-

rait forcer le maître à subir l'exécution de travaux ruineux et 

dépourvus d'utilité! L'entrepreneur pourrait, par exemple, for-

cer ie maître à subir l'exécution et l'achèvement d'un établis-

sement de bains d'eau de rivière alors que la rivière serait ta-

rie? Mais c'est absurde! Or l'absurde n'a jamais été et n'est pas 

dans îa loi. Le législateur a sagement tout prévu. Il a voulu 

que l'ontrepreneur ne perdît rien, mais que, d'un autre côté, 

le maître fût l'arbitre absolu de la continuation ou de la ces-

reniant fe bénéfice ^u'uuiaicin pu un procurer des travaux 

qu'il n'aura pas faits, mais qu'il devait faire. Il y a donc pour 

l'entrepreneur avantage à. ce que l'art. 1794 lui soit appliqué. 

Il est impossible d'admettre, au contraire, que, sans intérêt 

légitime pour lui-même et au préjudice du maître, l'entrepre-

neur puisse continuer des travaux ruineux. 

Voilà la vérité, ou bien il ne s'agit plus d'un devis et d'un 

marché. Or, voici le raisonnement des adversaires. Si l'en-

trepreneur, disent-ils, fournit à la fois la chose et l'industrie, 

il ne s'agit plus de l'art. 1794; cet article ne peut plus être 
invoqué. 

D'abord je dis qu'en raison il serait absurde et impossible 

que le maître ne pût pas arrêter les travaux de son eutrepre 

neur. Mais voyons si cela est vrai en droit. Comment a-t-on 

procédé pour imaginer ce système? En disloquant la loi, en 

isolant tous les textes. En effet, l'argumentation adverse, lais-

sant de côté l'article 1794, invoque l'article 171 1 du Code ci-

vil, lequel est ainsi conçu : « Les devis, marchés o >. prix faits 

« pour l'entreprise d'un ouvrage moyennant un prix détermi 

« né, sont aussi un louage lorsque la matière est fournie par 

« celui pour qui l'ouvrage se fait. » 

On nous dit : La loi n'appelle louage que le traité dans le-

quel le maître fournit la matière, et l'ouvrier l'industrie. 

Tel est le raisonnement des adversaires. Mais qui ne voit 

que dans cet article 1711, le législateur a parlé de eo quod 

plerumque fit? Mais passons au texte spécial que la loi nous 

promet en disant : « Ces trois dernières espèces ont des règles 
particulières. » 

Voyons l'article 1787. Est-ce un devis, un marché, que le 

contrat par lequel l'ouvrier fournit la matière et l'industrie? 

L'article 1787 répond de la façon la plus nette et la plus caté-

gorique. Voici son texte : « Lorsqu'on charge quelqu'un de 

faire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement 

son travail ou son industrie, ou bien qu'il fournira aussi la 

matière. » Et cet article est placé sous la rubrique : Des devis 

et marchés. Les articles suivants tireront les conséquences. 

L'artielel793suppose quel'entrepreneurfournit les matériaux; 

il dit en effet : « Lorsqu'un architecte ou entrepreneur s'est, 

chargé de la construction à forfait d'un bàtimant, d'après un 

plan arrêté et convenu avec le propriétaire du sol, il ne peut 

demander aucune augmentation de prix ni sous le prétexte de 

l'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous 

celui de changements ou d'augmentation faits sur le plan, etc..' 

Ainsi, il y aura dans tous les cas devis, marché, louage d'où 

vrage. Il n'y a aucune distinction à faire ni on raison ni eu 
droit. 

Comme vous le voyez, la distinction imaginée par les ad-

versaires n'a aucune base sérieuse, 

Je dis un mot de la question des dommages-intérêts. Si la 

résiliation du traité est prononcée pour exécution abusive, 

c'est nous qui demandons des dommages-intérêts et qui avons 

droit d'en obtenir à raison du préjudice qui nous a cté causé. 

Si le Tribunal décide que nous avons seulement le droit d'ar-

rêter les travaux, c'est nous qui devons dos dommages-inté-

rêts. Dans toutes les hypothèses , les deux systèmes que nous 

proposons au Tribunal ont pour résultat immédiat de faire 
cesser ces travaux. 

Jusqu'à présent j'ai raisonné dans cette hypothèse que le 

chemin de fer de Saint-Germain possédait la matière. Mais 

que faut- il entendre par ce mot : la matière? Dans l'espèce 

c'est lo terrain d'emplacement des gares. Or, qui fournit ce 

terrain? Est-ce le chemin de for de Saint-Germain? non, c'est 

nous; c'est le chemin de fer de l'Ouest qui fournit les terrains. 

Dans le principe , ils appartenaient à différentes personnes. 

Puis est intervenue la loi d'expropriation. Ensuite a été ren-

due la loi de concession, qui a subrogé les concessionnaires 

(et elle nous désignait du doigt) dans îe droit do propriété de 

uost est Etat. La situation qui a été laite au chemin de l'O 

donc celle de propriétaire des terrains. 

On nous dit, il est vrai, que pour être propriétaire il faut 

payer lo prix. Or, nous disent les administrateurs du chemin 
de fer de Saint-Germain, c'est nous qui, d'après le traité à 
forfait, payons le prix des terrains ,à leur.» anciens proprié-
taires. 

Voici ce que je réponds : l'obligation de payer le prix des 

terrains, lesquels sontdevenus la propriété du chemin de fer 

I de l'Ouest, cette obligation est tout simplement un des élé-

\ meins, une des conditions du traité à forfait. Quant au che-
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min de fer de Saint-Germain, il n'a jamais été et ne sera ja-
mais propriétaire des terrains. 

A chaque instant, dans la procédure, le chemin de fer de 
Saint-Germain avoue qu'il n'est pas propriétaire des terrains. 
Dans la procédure d'expropriation, le chemin de fer de St-
Germain agit toujours sous le nom des concessionnaires du 

chemin de fer de l'Ouest. En outre, d'après la loi de 1841, ces 
actes sont enregistrés en débet. Or, le chemin de fer de Saint-
Germain n'a joui de cet avantage que parce qu'il représentait 
le chemin de fer de l'Ouest, acquéreur et propriétaire des ter-
rains expropriés. Le chemin de Saint-Germain n'a agi que 
comme mandataire du chemin de l'Ouest pour l'expropriation 
des terrains. Quant au chemin de l'Ouest, il tient la propriété 
des terrains, non de Saint-Germain, mais de la loi. Le prix 
d'acquisition seul, élément du traité à forfait, est dù au che-
min de Saint-Germain. Donc le chemin de St-Germain ne 
fournit pas les terrains; il ne fournit pas, comme il le pré-
tend, la matière et l'industrie. Le chemin de Saint-Germain 
sera remboursé du prix de ses impenses; mais l'art. 1794 est 
évidemment applicable. 

On nous dit encore que le traité à forfait ne peut être résilié 
parce qu'il n'est que la dépendance d'un traité général auquel 
le ministre des Iravaux publics est intervenu. 

Je dis que ce dernier traité est étranger au traité à forfait. 
Le ministre est resté en dehors de ce dernier traité. C'est un 
acte privé sur lequel le Tribunal peut librement statuer. J'es-
père, en conséquence, qu'il consacrera nos prétentions. 

Après cette plaidoirie, l'affaire a été renvoyée à hui-
taine. 

A l'audience du 4 février, M" Berryer, avocat du che-
min de fer de la rive gauche, chargé de plaider pour cette 
compagnie, en remplacement de M" Delangle, élevé de-
puis la précédente audience aux fonctions de procureur-
général à la Cour de cassation, s'est présenté et a pris des 
conclusions d'intervention. 

M" Berryer a exposé au Tribunal qu'au mois de novembre 
1850, la compagnie du chemin de fer de Versailles, rive gau-
che, avait traité avec M. Stokes, administrateur du chemin de 
fer de l'Ouest, du bail du chemin de Versailles, pour le cas où 
M. Stokes deviendrait concessionnaire du chemin de fer de 
l'Ouest. Aux termes de ce traité, la compagnie de la rive gau-
che devait toucher, comme prix du bail, la moitié de ce que 
percevait la compagnie de l'Ouest pour le passage sur la rive 
gauche de toutes les provenances de l'Ouest, voyageurs et mar-
chandises. Plus tard, lorsqu'en mai 1851 le raccordement de 
la rive droite et le service égal par les deux rives de Versail-
les fut prescrit par la loi, tout en perdant par ce fait une par-
tie du prix du bail qu'elle avait espéré, la compagnie du che-
min de fer do Versailles, rive gauche, avait compté sur les as-
surances que lui avait données M. Stockes, qu'aux termes de 
la loi et des traités avec la compagnie de Saint Germain, le 
service n'aurait lieu que dans trois ans par la rive droite. S'il 
doit en être autrement, si le service doit avoi:' lieu aupara-
vant, soit par le fait des concessionnaires de l'Ouest, soit par 
lo fait d'autrui, la compagnie de la rive gauche a intérêt et 
droit à intervenir dans le procès où cette question va se ju-
ger, pour s'y opposer et demander subsidiairement des dom-
mages-intérêts. 

M* Berryer déclare qu'il adopte complètement le système 
plaidé par M c Paillet, dans l'intérêt des concessionnaires de 
l'Ouest, en ce qui touche le délai d'exécution. La compagnie 
de Saint-Germain doit employer trois ans entiers à achever 
ses travaux. Sans cela, l'intérêt considérable qu'elle a comme 
bénéficiaire future d'une partie des péages de l'Ouest et aussi 
comme point de jonction pour le chemin de fer de ceinture, 
entre le chemin de fer de l'Ouest et tous les chemins de fer 
arrivant à Paris, la porterait nécessairement à abréger le 
délai. 

M' Berryer déclare qu'à ce point de vue, et dans l'intérêt 
de la rive gauche, le Tribunal doit empêcher l'exécution des 
gares par la compagnie du chemin de fer de Saint-Ger-
main. 

Il ajoute que, quant à la résiliation du traité en ver-
tu de l'art. 1794 par la seule volonté du maître, dénoncée à 
l'entrepreneur, cette question ne lui paraît pas un instant dou-
teuse. 

Suivant lui, il faut, pour distinguer dans les espèces mixtes 
par leur naiure la vente du louapje, examiner »i 1» umifoic 

principale est fournie par le maître ou par l'entrepreneur, et 
examiner simplement quel est l'accessoire. 

11 soutient que, dans l'état des faits, la compagnie du 
chemin de fer de Saint-Germain est, par rapport aux con 
cessionnaires de l'Ouest, un simple entrepreneur d'ouvrage, 
soumis par conséquent à l'application de l'article 1794 du 
Code civil. 

M e Berryer dit en terminant : Si les concessionnaires du 
chemin de l'Ouest gagnent leur procès, j'obtiens gain de cause 
avec eux. Je ne demande rien de plus. Si, au contraire, ils le 
perdent, j'ai droit à des dommages-intérêts à donner par état, 
pour réduction du prix du bail sur lequel j'avais compté. 

M" Baud, avocat de la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain, s'exprime ainsi : 

Messieurs, 

Le jour où les concessionnaires de l'Ouest se sont vus forcés, 
malgré leurs espérances premières, de raccorder le chemin de 
fer de la rive droite avec le chemin de la rive gauche, d'éta-
blir des gares à Paris, aux Batignolles, et de construire le rac-
cordement; le jour où ils se sont vus obligés, par la volonté 
de la loi elle-même, d'accepter cette concession, ils se sont 
promis qu'ils feraient tout au monde pour en éluder, pour en 
compromettre l'exécution. C'est la seule promesse que jusqu'à 
présent ils aient tenue. 

Je vais vous faire passer en revue tous les faits de ce procès 
que vous ne connaissez que très imparfaitement par ce qui 
vous a été dit; j'espère vous les faire toucher du doigt, et je 
me propose de justifier mes prémisses. 

Il eût été certainement plus avantageux pour nos adversai-
res d'avoir le service de l'Ouest par un seul chemin, par celui 
qui leur appartient, si cela avait convenu au pouvoir législa-
tif; il avait failli en être ainsi; on n'avait traité qu'avec la 
rive gauche; le projet qui consacrait l'exclusion de la rive 
droite était sur le point de se réaliser ; c'était magnifique, et 
nous comprenons qu'il a pu en coûter à des entrepreneurs de 
voir échouer leurs espérances. 

Il a fallu, néanmoins, renoncer à ces idées de monopole et 
donner égale satisfaction aux intérêts que représentaient les 
deux chemins do Versailles. 

Mais, après avoir passé le contrat avec la rive droite, quand 
il s'est agi de l'exécuter, on a vu naître des obstacles de toute 
nature. 

MM. les concessionnaires étaient venus en France, comme 
nos voisins d'outre-Manche y viennent souvent.... Ils nous ont 
donné l'exemple dans diverses affaires importantes ! Ils y vien-
nent avec cette volonté, cet esprit national qu'ils portent au 
suprême degré dans les pays étrangers; ils battent monnaie, et, 
quand la monnaie est battue, ils laissent les affaires dans l'é-
tat où elles peuvent être tonrbées, réduites à leurs forces vir-
tuelles. 

Ce sont, comme le disait un ancien membre de l'une de nos 
Assemblées législatives, des oiseaux de passage qui s'en re-
tournent les ailes dorées et qui ne reviennent que pour se les 
dorer de nouveau. 

Voilà comment les choses se sont passées. Ils ont espéré 
qu'avec leur qualité d'Anglais, se chargeant d'une très-grande 
affaire, et grâce à l'engouement qui fait que l'on trouve plus 
beau ce qui vient d'outre-Manche que ce qui est de son pays 
même, on verrait se précipiter sur cette affaire les capitalistes 
les plus importants. Leur espérance a été déçue! En sorte 
qu'au désespoir d'une affaire manquée, qui eut été la spolia-
tion de la rive droite, d'une affaire superbe, mais inique dans 
sa première position, s'est jointe encore une gêne d'argent qui 
explique tout le procès. A chacun des faits que je déroulerai 
d'un bout à l'autre vous verrez ressortir ces deux motifs. Si 
l'on dit avec raison que l'urgent est le nerf des grandes entre-
prises et de la guerre, il faut dire aussi que le manque d'ar-
gent en est la défaillance absolue; c'est ce qui est arrivé. 

Je reviendrai sur les faits, parce que vous ne les connais-
sez pas, parce que tels qu'ils ont été rapportés à l'adversaire, 
tels qu'on les lui a présentés, ils sont complètement dénaturés. 
C'est la seule vengeance que je veuille tirer des attaques bles-
santes qu'il a dirigées contre mes clierrts. 

Les faits principaux, tels que M' Paillet les a exposés, d'a-
près ses clients, sont diamétralement contraires à la vérité, 

tous ! Ce qu'il y a de vrai, c'est ce qu'il a dit des obstacles 

qu'on a accumulés pour nous empêcher de marcher ; c'est en-
core le défaut de paiement, qui a continué jusqu'aujourd'hui, 
car nous n'avon£4>as encore touché un centime des sommes 
très considérables cJHi nous sont dues; c'est le papier timbré 
que l'on a semé à proiûsjon sur nos pas, et ce sont les points 
sur lesquels mon adversaire s'est étendu dans sa plaidoirie. 

Voici les faits rétablis dans rftur véritc. 

Ainsi que vous l'a dit le nouveï adversaire dont la rive gau-
che a réclamé l'appui, en intervenant dar.ï notre débat avec le 
chemin de l'Ouest (et je l'appelle adversaire^ je ne sais pour-
quoi ; c'est un intervenant qui, en essayant d'attaquer le che-
min de fer de Saint-Germain, arrive en définitive à des con-
clusions contre le chemin de l'Ouest), M. Stokes avait traité 
du chemin de la rive gauche; il se présentait comme conces-
sionnaire du chemin de l'Ouest. La loi proposait le raccorde-
ment avec la rive droite, en donnant 500,000 fr. à la compa-
gnie qui l'exécuterait; mais le raccordement seulement, pas 
de gare, soit à Paris, soit aux Batignolles; il n'en était nulle-
ment question dans le projet. 

Cependant, devant la commission nommée par l'assemblée, 
et grâce aux efforts des adversaires que je combats, grâce à 
tous les mouvements qu'on se donne en pareille circonstan-
ce, grâce à tous les intérêts qui, peut-être, s'agitaient autour 
de ceux qui avaient à décider cette question, grâce aux faux 
renseignements donnés, il advint que, dans le sein d'une com-
mission très éclairée d'ailleurs, il se trouva une majorité pour 
décider qu'il n'y aurait pas même de raccordement. Telles fu-
rent les conclusions du rapport. Alors, au sein de cette com-
mission, se levèrent cinq hommes honorables (je ne puis en 
parler trop bien ; l'un d'eux est assis à mes côtés, c'est M e 

Berryer, et il vient de plaider contre moi); ces cinq hommes 
trouvèrent que c'était une iniquité que l'on proposait de con-
sacrer, qu'il y avait lieu non seulement d'accorder l'embran-
chement, mais encore d'imposer l'agrandissement ou l'éta-
blissement de gares de voyageurs et de marchandises sur la 
rive droite, et de prescrire un service égal sur les deux che-
mins de Versailles ; que c'était d'intérêt public, Qt que, sans 
se préoccuper des intérêts particuliers que cela pouvait frois-
ser, il fallait faciliter la circulation des voyageurs qui, des di-
vers quartiers de la capitale, se rendaient vers 1 Ouest, ainsi 
que le transit des marchandises qui devait s'effectuer par le 
chemin de ceinture, toutes questions qui furent admirablement 
défendues par l'adversaire qui siège aujourd'hui à mes côtés, 
M" Berryer. 

Alors, quoique ne formant que la minorité do la commis-
sion, ces Messieurs (MM. Lacrosse, de Mouchy, Gauin, Berryer 
et Frémy), proposèrent un amendement ayant pour but de 
prescrire le raccordement et les gares de la rive droite, et d'o-
bliger le chemin de l'Ouest à faire sur cette ligne le même ser-
vice que sur la rive gauche. 

Voilà dans quel état étaient les choses, lorsque les conces-
sionnaires de l'Ouest comprirent, en voyant des hommes de 
cette importance rédiger un pareil amendement et s'apprêUr à 
l'appuyer de l'autorité de leur parole, que le péril était gnnd 
et que c'était l'écueil de leur projet. De son côté, le ministre 
des travaux publics invita les concessionnaires à se rapprocler 
des deux compagnies de Versailles et de Saint-Germain, po.ir 
voir si un accord était possible. 

C'était toujours M. Stokes qui représentait les concession-
naires, comme il l'avait déjà fait en traitant, soit avec la rive 
gauche, soit avec le gouvernement pour le chemin de l'Ouett. 
Il s'était jusque là porté fort pour les concessionnaires ; le hti-
nistre l'avait accepté en cette qualité , la compagnie ne pou-
vait faire aucune objection; et la compagnie de Saint-Germain, 
qui n'avait qu'un rôle passif par rapport à l'amendement pro-
duit, se trouva ainsi, par l'indication même du ministre, mise 
en rapport avec M. Stokes. 

PREMIER FAIT. — S'il faut en croire M" Paillet, M. Stokes est 
un Anglais qui sait à peine la valeur des termes les plus 
simples de la langue française ; qui, en discutant des affaires 
pareilles, abandonné à ses propres forces et à sa complète inin-
telligence des affaires et des actes, sans conseil aucun pour 

l'assister, a dû se laisser surprendre par des hommes aussi ha-
biles que mes clients. 

C'est là une erreur radicale de sa plaidoirie, et cela a de 
l'importance, car si, au début de cette affaire, et alors qu'il 
s'agissait d'un acte aussi grave, on apercevait qu'il- y a eu 
une des parties qui n'a pas été suffisamment conseillée, qui n'a 
pu apprécier le traité qu'elle allait souscrire, les engagements 
*^v,'->.. lui r^î^ûîl jo — .>,«, [> . On J.a i— . j ..u lo Tl j | [ij^il o<. 

tînt en garde sur cette seule apparence que l'acte qu'on lui re-
présente aurait pu être infecté de dol ou de surprise. C'était le 
cas de M. Stokes, s'il faut en croire mon adversaire. Mainte-
nant, voici la vérité : 

M. Stokes est anglais, c'est vrai ; mais il parle le français 
de la manière la plus parfaite; il connaît toutes les ressources 
et toutes les finesses de notre langue; il la parle, en un mot, 
aussi bien que son avocat, c'est-à-dire le mieux possible. Il 
l'écrit de même. De plus, M. Stokes est un homme habitué aux 
affaires ; il les a pratiquées en France sans interruption pen-
dant quatre aimées au point de vue même de la procédure. 
Enfin, comme antécédents anglais, il suffira de vous dire que 
c'est un ancien clerc qui, en cette qualité, a passé une partie 
de sa vie chez un sollicitor anglais, et un clerc de sollicilor, 
si j'en crois la renommée, vaut huit de nos anciens procureurs 
les plus chicaniers; il l'a bien prouvé depuis! Voilà ce qu'é-
tait ce pauvre Anglais ne sachant pas un mot de français, au 
dire de mon adversaire. 

Il était tout seul, a-t-il dit encore ; il s'est présenté seul, 
sans conseil, sans appui, et il a trouvé des hommes contre les^ 
quels il n'était pas en état de se défendre? 

C'est encore là une nouvelle erreur.'Dès l'origine, dès qu'il 
a mis le pied dans les bureaux de la compagnie de Saint-
Germain, M. Stokes s'est présenté assisté de l'homme qui avait 
été son conseil dans la rédaction de son traité et de ses di-
vers actes avec la rive gauche, de celui qui était le dépositaire 
des actions formant son cautionnement pour cette dernière en-
treprise; il s'est présenté accompagné d'nn homme dont il me 
suffira de dire la qualité et le nom pour faire apprécier au Tri-
bunal toute la confiance dont il était digne, de M" Fould, no-
taire à Paris; c'est lui qui l'assista pour traiter avec la com-
pagnie de la rive droite et celle de Saint-Germain. On com-
prend qu'il y ait des pourparlers préliminaires entre les par-
ties quand il s'agit de dégrossir une pareille affaire pour la 
porter ensuite devant l'administration appelée à donner sa 
sanction définitive ; ce n'est pas devant un ministre que ces 
premiers débals doivent avoir lieu; c'est, en effet, dans les dif-
férents rendez-vous pris soit chez M" Fould, soit à la compagnie 
du chemin de 1er, toujours en présence de M* Fould, que les 
bases du traité ont été rédigées. 

Tout à l'heure nous serons devant le ministre. 
Ceci ce passait quand la loi était encore suspendue, et sus-

pendue par un amendement de cette minorité si imposante 
dont je vous ai parlé; il fallait cependant que la loi fût promp-
tement votée. 

A cette époque, vous vous rappelez ce qu'on disait, ce que 
nous disions tous (j'en demande pardon aux deux anciens lé-
gislateurs que j'ai aujourd'hui à combattre) ; nous disions de 
cette honorable assemblée : « Ils ne font rien. » Il était donc 
naturel qu'on fût pressé de faire quelque chose. Le ministre 
devait tenir à ce que la loi pût être votée et promptement vo-
tée; d'ailleurs, la première lecture, toute de forme, avait eu 
lieu ; la seconde allait commencer ; il y avait un intérêt su-
prême pour tout le monde à se mettre d'accord. 

En conséquence, le 1 er mai, toutes les parties s'étant définiti-
vement entendues, on se rend devant le ministre, M. Magne, 
en présence de M. Chatelus, chef de la division des chemins 
de fer ; M. Magne demanda que M. Gustave de Beaumont, rap-
porteur de la commission, qui avait été opposé à la rive droite 
assistât à toutes les conférences. C'est ce qui eut lieu. 

C'est donc devant ces trois personnes que furent arrêtés dé-
finitivement et signés les traitésdu 1" mai 1851, dont les trai-
tés actuels ne sont que la reproduction fidèle. 

Ces traités consistaient: 

1° Dans l'acquisition de la rive droite pour l'incorporer au 
chemin de l'Ouest ; 

2° Dans un traité de réduction de péage pour le passage des 

trains de l'Ouest sur le chemin de Saint-Germuin entre Asniè-
res et Paris 

respousabilité atteindraient à peine la moitié de la somme 
consacrée à la construction des gares de la rive gaucho et les 
deux compagnies de Versailles et de Saint-Germain y avaient 
des gages d'une réalisation certaine et rapide. 

Il fallait mettre de la rapidité dans cette affaire; la Cham-
bre attendait, et les Chambres d'aujourd'hui n'aiment pasplus 
attendre que les rois d'autrefois. 

Pendant que l'on était encore chez le ministre et que M. 
Fould avait été mis eir possession de ces trois traités, dont il 
est encore dépositaire, ces Messieurs firent quelques observa-
tions; certains points avaient été omis. 

Ou voulait notamment obtenir de nouvelles réductions de 
péage sur le chemin de Saint- Germain dans certaines éven-
tualités, ajouter de nouvelles dispositions relatives aux tarifs 
des voyageurs ot des marchandises, stipuler des conditions 
pour le transit sur le chemin de for. 

On voulait enfin constater formellement la solidarité absolue 
de tous ces traités, 

Voici l'écrit qui établit cette solidarité intime, cette jonction, 
cette liaison en équité comme en droit. Cet écrit, à lui seul, 
comporte la décision du procès. Laissez-moi vous en lire un 
passage : 

« Bases d'un traité supplémentaire passé chez M. le minis-
tre et arrêté à la date du 1 er mai 1851 

reçoivent une entière approbation de la part du
 00n

 . 

pfonts-ct-chaussées ; ils reçoivent enfin lai sanction d'un* "rr
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«ne décu 

Stokes 

il fut 

On s'occupe dans la première partie du règlement do quel-
ques péages qui n'avaient point été déterminés; et purs, il 
est dit à la fin de cet article : « Il est de plus entendu qu'il y 
a solidarité absolue entre tous les traités. » 

Au bas de cet acte, M. Stokes écrit à l'instant même, de sa 
main, chez le ministre, la lettre suivante à M. Fould, son 
eonseil : 

« Nous vous remettons, Monsieur, les conditions arrêtées 
entre nous, comme base d'un traité supplémentaire dont nous 
vous prions de préparer la rédaction. » 

Et cette lettre, M. Stokes la signe avecMM. Pereire et d'Eich-
tal. Cette lettre et ce traité, envoyés-à M. Fould, sont encore en-
tre ses mains; M. Stokes en a pris copie; la pièce doit être au 
dossier de l'adversaire si M. Stokes a voulu ,!ui faire oonnaître 
la vérité sur ce procès. 

C'est donc encore ici le cas de signaler une seconde erreur 
capitale de l'adversaire, qui a plaidé que l'acte d'établisse 
ment du raccordement des deux chemins de fer et des gares 
avait été arrêté et signé en dehors du ministre, sans sa pro-
tection et son contrôle, quand le contraire est établi par h 
preuve la moins contestable, parus écrit émané deson client. 
Qu'il essaie maintenant de nier la solidarité absolue de tous les 
actes, quand elle est aussi formellement reconnue par M. Sto 
kes lui-même ! 

Ces traités étant ainsi complétés, il fallait que tout ce qui 
venait d'être fait par M. Stokes lui-même pour le chemin de 
l'Ouest, que ce qui avait été fait avec la rive droite et avec h 
chemin de Saint-Germain pour la construction et l'établisse-
ment du raccordement et des gares, il fallait que tout cela fût 
contenu en germe dans la loi. En conséquence, voici ce qui fut 
inséré dans la loi de concession : 

Loi des 24 avril, 3 el 13 mai 1851. 

Art. 3. « Le minisire des travaux publics est autorisé à con-
céder directement, e sans subvention de l'Etat, aux sieurs 
Peto, Betts, Geach, Fox, Henderson et Stokes, l'embranche-
ment destiné à raccorder les deux chemins de Versailles (rive 
gauche et rive droite), aux clauses qui seront déterminées par 
l'acte de concession, et notamment sous les conditions portées 
à l'article 53 du cahier des charges ci-annexé. » 

Cahier des charges : 

Art. 53. — « L'exploitation du chemin de fer de l'Ouest 
s'exécutera, sur l'une et l'autre rive, entre Paris et Viroflay, 
de manière à assurer d'égales facilités de transport aux voya-
geurs, bestiaux et marchandises provenant ou à destination de 
la ligne de l'Ouest. 

3° Datrs un traité avec la compagnie de Saint-Germain pour 
l'exécution et l'établissement du raccordement des deux che-
mins de Versailles à Viroflay et de deux gares, l'une aux Ba-
tignolles, pour les marchandises ; l'autre à Paris, pour l'es 
voyageurs. 

Ce dernier traité était à la fois une garantie et une sanc-
tion pour toutes les parties. Il donnait, en effet, à MM. Stokes 
et consorts la certitude que les travaux dont ils prenaient la 

« Les travaux qui seraient à faire pour l'exécution du rac-' 
cordemenl et pour l'établissement ou l'agrandissement des ga-
res et stations sur les chemins de fer de Versailles (rive droi-
te) ou de Saint-Germain, sont déclarés d'utilité publique, et la 
comiiagnie concessionnaire du raccordement, ainsi queles com-
pagnies ae Versailles {rive arotiej ei sami-aermam, sérum 

investies, peur l'exécution des travaux, de tous les droits que 
les lois et règlements confèrent à l'administration elle-même 
pour les travaux de l'Etat. » 

L'Assemblée n'avait pas été sans connaître la résistance des 
concessionnaires du chemin de l'Ouest; et, pour assurer l'exé-
cution de son œuvre, de sa volonté, elle avait investi, à priori, 
de la puissance de l'expropriation du raccordement et des ga-
res, non seulement les concessionnaires, mais la compagnie 
de la rive droite ainsi que celle de Saint-Germain, associant 
ainsi ces trois intérêts pour une œuvre qu'elle voulait sous-
traire au mauvais vouloir des concessionnaires de l'Ouest, 
consacrant par cette disposition la solidarité des traités de 
concession et d'exécution ; et, en effet, comment la compagnie 
de Saint-Germain figurerait-elle dans cet amendement, auquel 
elle est étrangère, comme investie du droit d'expropriation, 
si les rédacteurs de cet amendement n'avaient pas connu le 
traité à forfait dont on demande aujourd'hui la résiliation, et 
s'ils n'avaient pas voulu lui donner une sanction à l'abri de 
toute contestation ultérieure? 

Maintenant la loi est votée. Il s'agit de la réaliser ct de don-
ner une forme définitive, une forme légale aux traités du 1" 
mai. 

Voici le projet qui a été écrit dans les bureaux mêmes du 
ministère, et dans lequel se trouvent réunis tous ces trai-
tés. 

Voici encore une lettre de M. Chatelus, chef de la division 
du chemin de fer au ministère des travaux publics, qui envoie 
à chacune des p irties les actes qui ont été ainsi refondus com-
me traités définitifs, et dont tous les termes approuvés, com-
plétés, sont la reproduction absolue des traités du 1 er mai. 

C'est alors que, comme il s'agissait de réaliser un acte lé-
gislatif, lo ministre crut devoir exiger de M. Stokes la ratifi-
cation de ces actes de la part de ceux dont il s'était porté fort; 
et, quelle que fût la confiance que lo mandataire pût lui ins-
pirer, on comprend que le ministre, traitant avec des étran-
gers, devait tenir à mettre l'œuvre du Gouvernement français 
ii l'abri de toute éventualité de discussion et de tout désavœu 
possible. 

M. Stokes dut partir alors pour l'Angleterre, muni d'un pro-
jet de concession du chemin de fer do l'Ouest, muni du traité 
passé avec la rive droite pour la cession de soir chemin cl des 

traités passés avec la compagnie de Saint-Germain pour le rè-
glement des péages et pour l'établissement des gares. 

Au bout de bien des jours, c'est à-dire aux environs du 1 er 

juillet, à peu près, M. Stokes revint, rapportant... quoi? Le 
traité de concession du chemin de l'Ouest seulement! 

Toute l'explication de la conduite de M. Stokes, toute la 
pensée qui inspire le procès actuel, ne la cherchez pas ailleurs 
elle est là! 

De deux concessions qui étaient solidaires, indissolubles, 
qui étaient prescrites par la même loi, celle du chemin 
de l'Ouest et celle du raccordement et des gares de la rive 
droite, MM. Stokes et consorts essayaient , dès l'origine 
eh face du Gouvernement, de n'accepter que la première ; ils 
éludaient la seconde, cherchant déjà à défaire indirectement 
ce que la loi avait fait, ce qu'elle avait consacré. 

M. Stokes ne rapporta, disons-nous, que le décret de con-
cession du chemin de fer de l'Ouest, signé par ses associés à 
la date du î«* juillet 1851. Le ministre, voyant alors se con-

firmer toutes les appréhensions qu'il avait pu concevoir, décla-
ra à M. Stokes qu'il n'était pas permis de se soustraire ainsi 
a la volonté du législateur et à l'exécution d'actes que le ffou-
vernement avart revêtus de son autorisation ; que tous les trai-
tés solrdaires par suite desquels la loi avait été votée devaient 
être signés par lui et ses associés avarrt qu'il ne concédât le 
chemin de I Ouest; qu'il y avait là une question de principe et 
d'honneur national qu'il saurait faire respecter. 

Le prétexte donné pour l'ajour nement de l'acceptatiotr de la 
seconde concession avait été que les plans du raccordement ct 

le périmètre des gares n'étaient ni lixés définitivement entre 
les parties, ni approuvés par l'autorité. 

Pour faire disparaître tout prétexte d'ajournement le mi-
nistre des travaux publics, aie voulant pas séparer les diverses 
conventions qui sont étroitement liées entre elles, ordonne une 

convocation spéciale du conseil des ponts-et-chaussées à l'effet 
de faire examiner les plans des travaux qui devaient être exé-

cutés par la compagnie de Saint-Germain, et tous ces plans 

sioj ministérielle, eu date du 10 juillet 1851. 
Eh onséquence, rien ne peut plus retenir M. ., 

repart de-n*uveau pour Londres, emportant, pour- l
es

 f
l

.
il 

signer à ses coilt-gncs, la concession du raccordement et ̂  
gares de la rive droirt>.ei le marché d'exécution avec l

a r

 s 

pagnie de Saint-Germain, ainsi que les plans. °
m

-

Ces traités cl ces plans étaient déjà signés, à la date du m 
juillet 1851, soit par lo ministre des travaux publics, soit i 

M. Stokes, soit par les représentants des compagnies de V 
sailleset de Sainl-Gerinain. er-

Mais, cette fois, le ministre prit des précautions, et M. Cl 
teins, chef do la division des chemins de fer, se rendit, des

3
" 

côté, à Londres, afin de s'assurer d'une complète régûlari 
tion de ces plans et conventions de la part des collègues de^ 
Stokes. 

Néanmoins, malgré toutes ces précautions, le chef do lad-

vision des chemins de fer ne rapporta que la convention relâ" 
live à la concession du raccordement et des garos et aux tarif 
sur le chemin de fer de Saint-Germain, et les plans d'exêcmj

0 
du raccordement et des gares de la rive droite. 

Quant au traité avec la compagnie de Saint-Germain, 
encore retenu par M. Stokes. 

Toutefois, les plans qui avaient été visés par toutes les n
ar

, 
ties, approuvés par le eonseil des ponts-et-chaussées, sig

n
^j 

déjà coirtradietoirement le 10 juillet par M. Stokes, revj
nrem 

en môme temps signés enfin par tous les concessionnaires à la 
date du 14 juillet 1851.

 d 

M. Stokes était resté en Angleterre. 

Je vais maintenant, Messieurs, mettre sous vos yeux t
ro

j
s 

lettres échangées en cette occasion entre M. d'Eichthal et M 
Stokes, qui seules encore suffiraient, sans aller plus loin, p

ou
j 

juger cet inqualifiable procès. 

Le plan de l'établissement du raccordement et des gares 

approuvé par le ministre, signé contradictoiroment par toutes 
les parties, avait seul été rapporté. Au point de vue du droit 

c'était "sans doute assez pour la compagnie de Saint-Germain-
il eut suffi, avec les actes restés en dépôt chez M. Fould, a éta-

blir la convention; mais, pour les concessionnaires del'Ouest 
et au point de vue de la délicatesse et de l'honneur, c'était 
trop peu, mille fois trop peu. M. Stokes parut le compren-
dre, et il essaya d'expliquer et son absence, et surtout l'ab-

sence de l'acte qu'il avait retenu, dans une lettre du 15 juillet 
1851, qui est la première des trois et que je doisvouslire tout 
entière. 

Lettre de M. Stokes à M. Adolphe d'Eichthal. 

Londres, 15 juillet 1851. 
« MM. Peto, Betts, Brassey, Geach, Fox et Henderson ont 

dûment signé lo traité pour la concession du raccordement des 
deux rives, mais ils ne signent pas, pour lo moment, le Vfotà 
à forfait (qui, conformément aux désirs de M. Pereire, a été 
séparé de l'autre traité pour faire l'objet d'un trailé partie». 

lier), parce qu'ils ne pensent pas qu'il soit bon en aucune ma-
nière d'encourager la compagnie de Saint-Germain à commen-
cer les travaux du raccordement et des nouvelles gares avant 
que nous ayons pris possession de la ligne de l'Ouest. Ce délai 
ne sera que de peu de jours et ne me paraît pas avoir la moin-
dre importance. M. Chatelus a emporté une copie du traité à 
forfait, et je garde l'autre pour la signature en temps oppor-
tun, 

« Signé : Ch. STOKES. » 

Voici la réponse de M. d'Eichthal à M. Stokes, à Londres : 

« Paris, 17 juillet 1851. 
« Je ne suis rentré à Paris que ce matin, et j'ai trouvé votre 

lettre du 15, arrivée hier. 
« Ce ne peut être que par suite d'un malentendu que Mil. 

Peto, Betts, Brassey, Geach, Fox et Henderson ont cru pou-
voir ajourner la signature du traité à farfait entre eux et la 
compagnie de Saint-Germain, déjà signé par vous et par nous 
en présence de M. le ministre des travaux publics. 

« Ce traité ne peut être séparé dè celui que la compagnie de 
Versailles (rive droite) et la compagnie du chemin de fer de 
Saint-Germain ont signé avec vous et M. le ministre des Ira-
vaux publics, d'abord parce qu'il contient des règlements de 
tarifs solidaires des conditions du traité d'exécution du rac-
cordement et des gares, ensuite parce que la compagnie de 
Versailles aurait, r.ertainp.ment assigné une époque fixe à la 
remise des obligations de la compagnie de l'Ouest, et n'aa-
rait pas consenti à l'ajourner à l'époque de l'exploitation de 
la gare de la rue Saint-Lazare, si les travaux n'avaient vas 

été exécutés par la compagnie de Saint-Germain, 
« L'ajournement de la signature est, d'ailleurs, sans ob-

jet. _ _ *i.à*. ■ 

« Le traité que vous avez préseirté à la signature de mes-
sieurs vos co-intéressés n'est qu'urje forme nouvelle donnée 
dans votre seul intérêt au traité signé par vous le 1 er mai der-
nier, en vertu des pouvoirs qui vous étaient déférés, traité 
que la compagnie de Saint-Germain serait obligée de faire en-
registrer si celui en vos mains ne lui était pas renvoyé en ré-
ponse. Ce serait un déboursé de 86,000 fr., parfaitement inu-
tile, à la charge delà compagnie de l'Ouest. 

« Veuillez donc nous faire parvenir cette pièce en règle. 
« Agréez, etc., 

« Signé : D'EICHTHAL. 

« P. S. La compagnie devrait d'autant plus insister sur la 
mise en règle immédiate de cette affaire qu'elle a déjà acheté 
des terrains et commencé des travaux afin d'être en mesure de 
profiter de la fin de la campagne. » 

Vous lo voyez, Messieurs, la lettre rappelle ce que vous avez 
déjà vu dans l'acte déposé chez M" Fould, que tout est solidai-

re, que la compagnie de Versailles n'a traité pour la cession de 
son chemin que parce que c'était la compagnie de Saint-Ger-
main qui devait exécuter, et, par conséquent, devait amener': 
les choses à bien par la rapidité de l'exécution, que la compa- ' 
g :ie de Saint-Germain elle-même était intéressée à la rapide 
éxecution par lo traité de péage dont elle n'avait consenti la 
réduction que sous cette condition solidaire. 

Voici la réponse de M. Stokes : 

Réponse de M. Slokes à M. Ad. d'Eichtal. 

« Londres, 18 juillet 1851. 
« Je reçois à l'instant votre lettre d'hier et ne perdrai pas 

de temps pour appeler la meilleure attention de MM. Peto, etc., 
sur tout ce que vous dites. S» 

" Je n'ai aucun doute que le prochain courrier ou le suivait' 
vous apportera tout ce que vous désirez, et, pour le moment, 
je n'ai que lo temps de vous prier do ne pas mal interpréter 
une pure pointillerie sur une affaire de forme ct d'y voir un 

désir quelconque de manque de foi ; ce qui n'a pas le moindre 
fondement. 

« Signé, Ch. STOKES. » 

'acte signé devait arriver par le P
r0

. A en croire celte lettre, . . 
chain courrier; mais vous vous doutez déjà, messieurs, Vf 
cette promesse ne fut pas mieux tenue que lesautres. k'^

16
' „, 

effet, ne fut signé que deux mois après, le 14 septembre, ^ 
envoyé à Paris le 15. 

Mais ce qu'il faut retenir, c'est que l'acte signé au H
 se

{j" 
lembre par les associés do M. Stokes, l'a été après la le«

re
 " 

M. d'Erchthal, sr explicite srrr la solidarité do tous les act»> 
les che-

ont à°"e 

tembre 
M. 

sur le droit et l'intérêt à une rapide exécution pou! 
miris de la rive droite et do Suint-Germain, qu'ils Vi 
signé en narfai te connaissance de cause. ,

 eU 
Ce qu'il faut retenir encore, c'est que, mémo d'après 1 a

v
, 

de M. Stokes, le mois d'août 1851 était à ses yeux le pom
lu

° 

départ du commencement des travaux. .. J 
J'établirai plus tard, par des actes émanés d'eux, qu I» "H 

vaient que ces travaux pouvaient être achevés avant ju» 
1852. ' 

Comment auraient-ils pu prendre le change quand cetW^ 
lidante des actes, cet intérêt et ce droit de rapide exécU""" 

ressortent d'une manière si manifeste de toutes les d' sP L 
tions, de tous les termes des traités, qu'on ne vous a pa

s
*

js 
enre lus, quoiqu'on ait déjà plaidé pour les demandeurs, m 

que je TOUS lirai tout à l'heure '?
 nl9

-
M. Stokes, avec sa parfaite connaissance des affaires, le« . 

■tard d<"?' 
sa parlai te coinmissanco des 

prenart a merveille, sa lettre le prouvait; mais 1ère 
gnerpouvart gêner la compagnie de Saint-Germain, cl V

u
^ 

avant toutes choses, le retard de signer était un >-aaru 
payer, et cotait le grand point pour les concessionnaires 

chemin de l'Ouest. Ils devaient, au IGaoût.à la compatf
n

'
e 

Sanri-Gerniuin, d'après les termes exprès du' traité, L*^ 

de 

(Voir le SUPPLÉMENT.) 
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ic
s qu'ils doivent du reste encore, et gagner du temps, 

ver en difficultés, en délais, en papier timbré; c'était leur 
''l'an de campagne, et, jusqu'à présenl, ils triomphent à cet 

Lrd sur toute la ligne. 
Enfin, nous voici devant vous, messieurs, au pied de votre 

Tribunal, où leur audace nous a amenés, et c'est là que va 
'ijTèter le cours si peu honorable de leurs victoires. 

S pour résumer cette première série de laits, nous constatons 

(U
ie trois conventions solidaires, arrêtées en même temps en-

tre les parties à la date du 1 er mai, n'ont été régularisées que 
successivement par les concessionnaires : 
S La première le 1 er juillet 1851 , 

La deuxième, avec les plans, le 14 juillet 1851, 
La troisième, le 13 septembre 1851. 
L'intention, le désir d'éluder leurs engagements ressort du 

seul rapprochement de ces dates. 
Jusqu'ici voilà leur conduite. 
Qu'ont-ils fait depuis? 
Vous allez l'apprendre. 
Us ont semé notre route de papier timbré; leurs agents ont 

été trouver les propriétaires avec lesquels nous étions en né-
gociation amiable pour l'acquisition de leurs terrains ; je sais 
y,

1(
le ces agents qui est allé de porte en porte chez les ex-

propriés eux-mêmes leur dire : « Le traité avec la compagnie 
de Saint-Germain est caduc; il ne sera pas exécuté. » Ils ont 
fait plus! Le préfet de Versailles trouvant que les formalités 

s0
ôt arrivées à leur fin, rend un arrêt de cessibilité pour cause 

d'utilité publique. Et le procureur de la République avait re-
quis l'expropriation de son propre mouvement, car l'interven-
tion d'un tiers n'était pas nécessaire; la loi spéciale du 3 mai 
1841 donne au ministère public le droit et le devoir de. requé-
rir l'expropriation. Un agent de M. Stokes se rend alors chez 
l'avoué de la compagnie de Saint-Germain, qu'il soupçonnait 
d'avoir requis lui-même l'expropriation, et le menace de le 

désavouer. . 
Ils vont disant et écrivant à tous propos que nous n avons 
s eu l'approbation des plans; mais cette approbation, il y 
très do sept mois que nous l'avons; nous obtenons enfin l' ex-

remboursement s'effectuer le!" juillet 1853. 

pas 
a près de sept mois que 
nropriation ; les otfres sont faites, nous sommes devant le 

: savez'-vous ce qu'ils font encore? Ils déposent entre les 
strat directeur du jury une opposition à la 

jury 
mains du nïagi-
continuation des opérations. Nonobstant, on a continue; les 
prix ont été fixés et la compagnie de Saint-Germain a payé. 
Là-dessus indignation de nos adversaires ; payer est, en effet, 
un crime dont ils sont parfaitement innocents à notre égard 

L'expropriation prononcée d'un bout à l'autre, 1 il n'y a plus 
possibilité qne nous soyons arrêtés;.... nous ne sommes ce 
pendant pas au terme de nos tribulations. 

Le chemin de fer de la rive droite doit se raccorder à Vi 
ro/lay avec la rive gauche; la loi le veut; la première chose à 
làire, c'était de savoir comment on raccorderait ; il fallait pé 
nétrer sur la rive gauche pour faire toutes les opérations géo-
métriques qui étaient nécessaires; à cet effet, des employés se 
présentent, comme la loi les y autorisait, et le chef du chemin 
de l'Ouest, d'accord avec la compagnie de la rive gauche, leur 
fait un procès en police correctionnelle pour avoir franchi 
l'enceinte du chemin de fer. Il est inutile de vous dire que le 
Tribunal de Versailles a reconnu qu'il n'y avait pas délit là où 
s'exécutait un travail d'utilité publique en vertu d'une loi ex 

presse. 
Un dernier fait encore sur ces interminables difficultés, 

parmi lesquelles nous ne faisons que choisir les plus sail-
lantes. 

Les travaux s'exécutent, nous n'avons pas pu prendre sur le 
terrain nos mesures pour le raccordement; il a fallu faire des 
opérations à distance, comme si c'était une terre ennemie, ou 
comme s'il s'agissait pour un officier du génie français de me 
surer des travaux que les Anglais, dit-on, exécutent en ce mo 
ment sur leurs côtes. 

Enfin, nous sommes arrivés et nous touchons au but ; 
chemin de fer n'est plus séparé de la rive gauche que par un 
intervalle de quelques mètres ; nous n'avons qu'un pas 
faire, et nous demandons au ministre l'autorisation de le fran 
chir. 

Voici la réponse du ministre; quand vous- l'aurez enten 
due, vous jugerez des procédés employés par nos ad ver 
saires : 

« Messieurs, vous avez adressé à mon prédécesseur, le 10 de 
ce mois, une demande à l'effet d'être autorisés à occuper, pou 
Je raccordement de Viroflay, la partie du talus du chemin de 
fer de la rive gauche où vient aboutir ce raccordement. 

« La compagnie du chemin de fer de la rive gauche et les 
concessionnaires de la ligne de l'Ouest ont été invités à pro-
duire leurs observations. 

« Us déclarent tous deux s'opposer à la prise de possession 
que vous demandez. M. Stokes, notamment, annonce qu'i 
n'existe plus de traité entre la compagnie de Saint-Germain et 
les concessionnaires du chemin de l'Ouest, et que le Tribunal 
civil de première instance de la Seine est en ce moment sais' 
du règlement de l'indemnité qu'il peut y avoir lieu d'accorder 
à votre compagnie pour la résiliation des conventions rela 
tives à la construction du raccordement et des nouvelles gares 

C'est se faire une étrange idée de la justice devant laquell 
sommes que de penser qu'il suffira de dire : Il n'y a plu 

de traite; 
veut. Not 

faits et du droit i 
leurs conclusions. 

Je résume e. . ! 
L'homme avec 

éclairé, appuyé d s 
haute des tutelles, ce 
trat. Le contrat a été 

st, M. Stokes, c'est un Anglais qui le dit ét qui 
verrons bien s'il est possible qu'en présence des 

adversaires puissent obtenir le gain de 

quel 
s ! Il 

no 'is avons traité était parfaitement 
s honorables conseils et de la plus 
lu Gouvernement, pour faire le con-
uô devant le ministre : il a reçu l'au-

thenticité la plus grande, la garantie la plus complète pour 
eelui qui le signait ; et ce môme homme a fait ensuite, après 
'a signature librement donnée, tout ce qui était possible au 
monde pour en empêcher l'exécution. 

J'arrive maintenant à la lecture des actes. Mais auparavant 
un scal mot encore pour vous faire apprécier la conduite do 
la compagnie de Saint Germain en réponse à tant d'odieuses 
vexations. 

Depuis six mois, les concessionnaires de l'Ouest doivent 
1,433,000 fr.; depuis six mois, la compagnie de Saiut-Ger-
«lani, malgré les oppositions qu'elle a dû former, n'a marché 
la avec ses propres ressources, au prix des plus grands sa-
crifices, et ce n'est que reconventionneileméiit dans l'instance 
'".traduite par ses adversaires qu'elle a conclu devant la justice 
uu paiement de ce qui lui est dû depuis si longtemps. 

Ses conventions sont de trois natures, ainsi que je l'ai dit; 
' «les sont simultanées : elles sont solidaires. 

La première, c'est le traité d'acquisition de la rive droite ; la 
seconde, c'est le traité de réduction des tarifs sur le chemin 
de Saint-Germain ; la troisième, c'est' la convention par la-
quelle le chemin de Saint-Germain s'engage à établir le rac-
eordement de Viroflay et les. aares de Paris et do Bati-
gnolles. 

Voici d'abord un extrait du premier de ces actes en ce qui 
jonche notre cause ; il est nécessaire de vous en donner lec-

VK' l)arce(l"e cet acte se lie au traité qui fait l'objet de la 
Ul |nculté et qu'ils s'aident tous deux réciproquement pour la 
solution de l'affaire : 

« Art. 3. La compagnie du chemin de Paris à Saint-Cloud 
et Versailles (rive droite) cède à MM. Peto, Betts, Brassey, 
«each. Fox, Henderson et Stokes, concessionnaires du chemin 
oe ter de l'Ouest, et acceptant, la jouissance et l'exploitation de 
s°n chemin de fer, tel qu'il se poursuit et se comporte. . . 

d 

• 7. Pour prix de cette cession, la compagnie du che-
«iu de fer do l'Ouest remettra à ' ' ' • • • 

" Art. 5. La compagnie du chemin de fer de l'Ouest pren-
!? Possession et entrera en jouissance de tout ce qui lui a été 

jj?™' erticle 3, aussitôt que le service régulier du chemin de 
de l'Ouest pourra s'effectuer dans la nouvelle gare à cons-

pire dans la rue Saint-Lazare, et elle aura droit à tous les 
Q| 0Uu 'ts de l'exploitation du chemin de fer de Paris à Sahit-

à
 °ud ct Versailles, et au péage du chemin de 1er de Versailles 

Ce|l
7n nes > à partir du premier jour du semestre dans lequel 
le prise de possession aura eu lieu. 

Art. 

ferJ(Wi> fe' do |,0nest omettra à la compagnie" du chemin de 
réonr J

1s a Sa 'nt-Cloud et Versailles, aussitôt que le service 
iiouv !u ' cheiI>in de fer de l'Ouest pourra s'effectuer dans la 

Satiôi °igar" il o0n8truir« dans la rue Sait-Lazare, 8,000 obli-
1 Ono ? d " lil compagnie du chemin de l'Ouest, de 1 a somme de 
bo

Ursa
j., acune > Portant 5 pour 100 d'intérêt par an, et rem-
n»es au pair en cinquante annuités égales, pour le 

La jouissance de ces obligations commencera à courir du 
premier jour du semestre dans lequel le service régulier du 
chemin de fer de l'Ouest pourra s'effectuer dans la nouvelle 
gare à construire dans la rue Saint-Lazare. » 

En ce qui concerne le chemin de fer de Saint-Germain, pour 
la réduction des tarifs, rien de particulier. 

J'arrive maintenant au traité à forfait passé avec la compa-
gnie de Saint-Germain, pour l'établissement du raccordement 
et des gares. 

« Art. l'r. La compagnie du chemin de fer do Saint-Germain 
s'engage à exécuter à ses frais, pour le compte de la compagnie 
du chemin de fer de l'Ouest, les travaux nécessaires pour le 
raccordement, à Viroflay, du chemin de fer de Paris à Saint-
Cloud et Versailles avec les deux chemins de fer de l'Ouest et 
de Versailles, rive gauche, et à y poser les deux voies, avec les 
changements de voies aboutissant sur les deux voies de circu-
lation des deux chemins de fer de Versailles. 

Ces travaux seront exécutés en conformité de la décision 
administrative du 10 juillet 1851 et des plans annexés au traité 
intervenu cejourd'hui entre les soussignés. 

« Ils devront être terminés de manière que le raccordement 
puisse être exploité dans un délai de deux ans à dater du jour 
où les concessionnaires auront pris possession du chemin de 
fer de l'Ouest. 

La compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain 
s'engage encore à construire pour la compagnie du chemin de 
fer de l'Ouest deux gares, savoir : 1° aux Batignolles, une gare 
de marchandises ; 2° et à Paris, dans des terrains et proprié-
tés situés à gauche de la gare qui sert actuellement aux che-
mins de fer de Saint-Germain et de Versailles, une gare spé-
ciale pour le service des voyageurs et de la grande vitesse, 
avec les salles d'attente, bureaux de perception, aménagements 
et dépendances nécessaires pour l'exploitation, y compris les 
voies, croisements de voie, plates-formes et grues hydrau-

ques. 

« Ces deux gares auront une étendue conforme aux plans 
annexés au traité intervenu cejourd'hui entre les soussignés : 
elles devront être terminées et livrées dans un délai de trois 
ans, à dater du jour où les concessionnaires auront pris pos-
session du chemin de fer de l'Ouest. 

« Art. 2. La compagnie du chemin de fer de l'Ouest paiera, 
à forfait, à la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-
Germain une somme de 4,300,000 francs pour le prix des 
deux gares ci-dessus indiquées et du raccordement de Vi-
roflay. 

Ce paiement s'effectuera, au choix de la compagnie du che-
min de fer de l'Ouest, soit en argent, soit au moyen de la né-
gociation que la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-
Germain s'oblige, d'accord avec celle du chemin de fer de 
l'Ouest, à faire pour compte et au profit de cette compagnie, 
d'obligations de cette dernière compagnie, de mille francs 
chacune, portant 5 pour 100 d'intérêt annuel et remboursables 
au pair en cinquante annuités égales, pour le premier rem-
boursement s'effectuer le 1" juillet 1853, ou à la volonté de la 
compagnie du chemin de fur de l'Ouest, d'obligations de cette 
compagnie de 1,200 fr. chacune, portant 50 fr. d'intérêt an-
nuel, et remboursables au pair en cinquante annuités égales, 
pour le premier remboursement avoir lieu le 1" juillet 1853. 

« Les quatre millions trois cent mille francs seront payés à 
la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, sa-
voir : un tiers par provision, dins le mois qui suivra la con-
cession du chemin de fer de l'Ouest (1), et le surplus successi-
vement par sommes de 200,000 fr., chaque fois que la com-
pagnie du chemin de fer de Paris à Saint Germain justifiera 
de dépenses s'élevant à 300,000 fr. , soit pour acquisitions, soit 
soit pour travaux relatifs aux constructions prévues par les 
présentes, de telle sorte que le prix du forfait soit intégrale-
ment payé àla compagnie du chemin de fer de Saint-Germain 
au moment où les travaux seront terminés. 

« Moyennant le paiement de ces 4,3CO,000 francs, lacompa-
gnie du chemin de fer de l'Ouest sera propriétaire du raccor-
dement de firoyay et des gares de Paris et des Batignolles. » 

Ce dernier traité, il faut l'expliquer. 
Bien que les mots établir, construire des g ares, et un rac-

cordement soient des termes sur lesquels mes adversaires es-
saient d'équivoquer, il faut bien comprendre cependant qu'on 
ne bâtit pas une gare en l'air, et qu'en conséquence celui-là 
est bien le propriétaire du terrain qui a traité à l'amiable avec 
les expropriés avant qu'il ne l'ait cédé à celui qui, plus tard, 
le remboursera; on peut encore moins contester son droit de 
propriété à l'égard des terrains et bâtiments qu'il possède en 
propre, qu'il a acquis depuis douze ou quinze ans de ses de-
niers et pour lesquels il figure au cadastre. 

J'insiste sur ce dernier point, car c'est ce qui arrive dans 
la gare de Paris pour les deux tiers du terrain, pour huit 
maisons sur onze. M. Stokes le savait ; quand même il ne l'au-
rait pas su, le tr iité à forfait comprenait virtuellement toutes 
ces choses; ce n'était pas seulement un traité de louage, com-
me on le prétend; c'était un traité universel comprenant ter-
rains et matériaux, et dans lequel le travail n'est que l'acces-
soire, l'infiniment petit. A ce point de vue, la doctrine plaidée 
par un homme aussi supérieur que M e Berryer, au nom des 
intervenants, serait la confirmation la plus complète du sys-
tème delà compagnie de Saint-Germain. 

Nous avons dit que M. Stokes n'ignorait pas la qualité de 
propriétaire de la compagnie de Saint-Germain à l'égard de 
la plus grande partie des terrains sur lesquels les gares de-
vaient être établies. Ces terrains lui avaient été désignés sur 
place, ainsi que lés maisons acquises depuis plus de douze 
ans et dont la démolition était nécessaire. 

Voilà ce que voulait dire le traité à forfait; c'était, entr'au-
tres obligations, celle, pour la compagnie de Saint-Germain, 
de fournir à ses risques et périls tous les terrains qui étaient 
nécessaires, de livrer ceux qui lui appartenaient et d'acheter 
ceux qui ne lui appartenaient pas; elle vendait ainsi, par le 
contrat à forfait, ce qui lui appartenait, c'est-à-dire 13,000 mè-
tres de terrain sur 22,000 et 8 maisons sur 11. 

Ce traité était tellement universel, il était si bien de l'es-
sence du contrat de vente immobilière et mobilière, que dans 
la matière principale vons n'aviez rien à fournir, ni rails, ni 
plaques-tournantes, ni grues hydrauliques, ni constructions, ni 
chantiers, ni terrains; toute la propriété d'autrui devait être 
et a été, en effet, achetée à nos risques et périls. Si jamais 
vente apparaît avec tous les caractères incontestables, c'est as 
sûrement dans une stipulation de cette nature. Ainsi, tout est 
à moi; il n'y a pas, dan:; tout ce que je dois vou.. livrer, une 
place, si petite qu'elle soit, où vous puissiez dire : « Ici, je suis 
le maître. » Et ce prétendu ouvrier qui travaille pour vous 
depuis six mois et qui vous donne tout, vous avez réussi jus-
qu'à ce jour à ne lui payer ni son salaire, ni ses matériaux, 
ni ses propriétés ! 

J'arrive à l'examen des moyens qu'on invoque pour deman-
der la résiliation de notre traité à forfait. 

Si j'en avais cru seulement l'assignation et les conclusions 
signifiées depuis, j'aurais pensé que ces Messieurs faisaient de 
l'objection d'un prétendu défaut de pouvoirs un moyen sérieux 
qu'ils prétendaient nous opposer comme pouvant radicale-
ment vicier la convention. Mais le bon sens do mon adversaire 
en a fait justice, il l'a abandonné. 

Il a bien fait, car dès 1848 la question du chemin de fer de 
l'Ouest avait été débattue par la compagnie du chemin de St-
Germain, et, dès 1848, les assemblées générales avaient, en 
vertu des statuts, donné les pouvoirs les plus étendus au conseil 
d'administration, et depuis le conseils tout autorisé, tout ra-
tifié. Les pouvoirs existent en tête des actes. 

Mais on a particulièrement insisté sur la rapidité d'exécu-
tion des travaux que l'on qualifie d'abusive et de dolosive, 
etc., etc. 

On invoque l'article 1132 et l'article 1135, qui disent qu'on 
doit suppléer dans les actes ce que l'équité et l'usage, rendent 
nécessaire comme exécution de ces actes mêmes. 

Exécution trop rapide ! Permettez-moi d'abord, messieurs, 
do vous faire une observation. Est-ce qu'au lieu d'une estéca-

drait demander au Tribunal ? 

Que réclamons-nous de MM. Stokes et consorts ? 
Quand avons-nous plaidé contre eux ? 
C'est dans l'instance introduite par eux que nous concluons 

(1) La concession du chemin de fer de l'Ouest a été faite aux 
sieurs Pet», Bette, Brassey, Geach, Fox, Henderson et Stokes, 
par le ministre des travaux publics, suivant convention des 30 
juin ot 1" juillet 1851, approuvée par décret du président de 
la République en date du 10 juillet 1851, inséré au Bulletin 

des lois, n° 420. 

reconventionnellement au paiement des 1,433,000 fr. qu'ils 
nous doivent, aux termes du contrat, depuis six mois, indépen-
damment de toute acquisition et de tout travail, avant qu'on ait 
donné un coup do pioche, à titre de provision. 

Nous n'avons demandé que cela et rien de plus. 
Qui donc nous empêcherait, si nos ressources nous le per-

mettaient, d'achever la gare de nos propres deniers, de la gar-
der toute faite, si le système de nos adversaires était vrai, lé-
gitime, jusqu'à l'époque où ces messieurs auraient la faculté 
d'en prendre possession? 

Comment donc ce procès pourrait-il naitre aujourd'hui ? 
Voilà ce que je pose au seuil de la discussion par respect 

pour la justice, qui ne peut pas vouloir que ses jugements ser-
vent ainsi àéclairer les parties sur tel ou tel avenir; les Tribu-
naux renvoient à d'autres temps les difficultés qui peuvent 
naître, ne s'occupant que de celles qui sont nées. C'est un pro-
cès prématuré, une difficulté anticipée dont vous ne deviez pas 
saisir le Tribunal. Je lo répète, nous ne demandons aujour-
d'hui que les 1,433,000 fr. qui nous sont dus en tout état de 
choses, et.quandmêmo nous nous serions paresseusement croi-
sé les bras, nous bornant à jouir sans travail dos intérêts 
d'une pareille somme. 

Le jour où nous demanderons le reste, nous verrons votre 
réponse. 

Je ne fais cette réserve que par respect pour le Tribunal qui 
l'eût sans doute suppléée d'office. Mais je ne redoute aucune-
ment une solution immédiate, si le. Tribunal la croit possible, 
et j'entre dans la discussion du fond. 

Les concessionnaires de l'Ouest prétendent que nous ne 
sommes pas maîtres de la rapidité de l'exécution. Où est leur 
preuve ? 

Les actes disent le contraire par leurs termes, ils le disent 
par leur esprit, et eux-mêmes l'ont reconnu. En effet, Mes-
sieurs, rappelez-vous cette lettre du 17 juillet où M. d'Eichthal, 
répondant à M. Stokes, lui disait : « Vous parlez de ne pas 
commencer les travaux ; mais nous sommes les maîtres de la 
rapidité de l'exécution, et les trois traités solidaires n'ont été 
signés qu'à cette condition. >> 

Et les associés de M. Stokes signaient le marché relatif à ces 
travaux le 14 septembre, après la lettre du 17 juillet parce 
qu'ils savaient bien que c'étaient là l'esprit et les termes de la 
convention. Us savaient, le 1 er mai, le 10 juillet, le 14 septem-
bre, que tout pouvait être achevé eu juillet 1852 au plus tard ; 
je le démontrerai tout à l'heure par des actes émanés d'eux-

mêmes. 
Posons bien les bases de la thèse adverse sur cette ques-

tion : 
Suivant eux, suivant nos habiles adversaires, quand le légis-

lateur écrit dans la loi d'un travail d'utilité publique : « Les 
travaux devront être exécutés dans nn délai de trois ans, » ce-
a vent dire que les travaux ne pourront être exécutés avant 

trois ans. 
Le bon sens fait justice d'un pareil moyen, 
Mais M. Stokes l'a ainsi compris, dites-vous. C'est impos-

sible, lui et ses associés ont signé le contraire. 
Ils savent à merveille que là où on leur adonné un an de 

délai, ils peuvent faire en six mois, eu un mois. Ce n'est pas 
du droit .qu'ils sont en peine, c'est d'argent. 

Le délai, c'est la limite maximum; l'abréviation du délai, 
c'est le but de ceux qui peuvent, c'est le but du Gouverne-
ment, alors même qu'il paie des subventions proportionnelles, 
c'est surtout l'intérêt public. 

Je vous citerai des chemins que ces messieurs connaissent à 
merveille (car quelques-uns d'entre eux les ont faits) ; je veux 
parler des chemins de Rouen et du Havre, pour la construc-
tion desquels l'Etat donnait ou prêtait 12 millions d'un côté, 
18 millions de l'autre ; ces messieurs ont rapproché tous les 
délais d'exécution. Croyez-vous que l'Etat ait réclamé pour 
retarder les paiements et qu'il ait dit : « Je ne vous paierai 
qu'à l'expiration du délai de cinq ans, que j'ai accordé pour 
l'exécution ? « 

Et le chemin de ceinture, dont la concession vient d'être 
décrétée, il est une de ses sections, celle qui doit réunir les 
chemins du Nord et de Strasbourg, pour laquelle on a accor-
dé aux compagnies un délai d'une année, et qui sera achevée 
dans le délai de trois mois; croyez-vous que l'Etat refuse de 
recevoir cette section parce que les compagnies auront abrégé 
le délai qui leur était donné? 

Si je ne craignais pas d'abuser des instants du Tribunal, je 
pourrais multiplier mes exemples à cet égard, et montrer que 
presque toutes les compagnies de chemins de fer ont tenu à 
honneur de devancer les délais d'exécution que par prudence 
elles s'étaient réservés. 

Où donc avez-vous vu dans nos traités que ce délai, de deux 
et de trois années était stipulé non en faveur de celui qui 
exécutait, en prévision des cas de force majeure, mais comme 
un terme de livraison qu'on ne pouvait pas rapprocher? S'il 
en était ainsi, vous n'auriez pas dit que vous prendriez pos-
session de la rive droite aussitôt que le service régulier pour-
rait s'effectuer dans la gare de la rue Saint-Lazare. Ce sont là 
les termes de l'article du traité de rachat de la rive droite. 

Et quand il s'agit de payer pour les travaux exécutés par la 
compagnie de Saint-Germain, dites-vous que vous paierez par 
égales portions, dans tel délai ? non. « Aussitôt que l'on pourra 
justifier d'une dépense de 300,000 fr.,» On paiera Voilà 

les termes. 
Or, est-il possible, lorsqu'il existe une stipulation si nette, 

si précise, quand il n'y a pas l'ombre d'indication d'un terme 
autre que celui de la dépense faite, est-il possible d'arriver à 
soutenir ce que prétendent nos adversaires, le tout pour que 
la rive gauche puisse jouir un peu plus longtemps du mono-
pole défait qui doit cesser par la volonté de la loi aussitôt que 
le raccordement aura été termiîié, pour lui laisser ses petits 
produits jusqu'à l'achèvement de la section de la Loupe, voire 
même du chemin tout entier jusqu'à Rennes? 

Je vais plus loin, et j'ajoute que les délais que vous voulez 
reculer sont indiqués, au contraire, par les ternies les plus 
positifs d'actes émanés des adversaires eux-mêmes. 

Voici la première de ces indications : 
Le chemin de fer de Versailles, comment doit il se payer ? 

En cinquante annuités dont la première commencera à courir 
du jour de la prise de possession ; la première annuité est cal-
culée à partir du 1" juillet 1852, puisqu'elle est remboursable 
le 1" juillet 1853 ; c'est donc au 1 er juillet 1852 qu'a été fixé le 
terme extrême de l'achèvement probable des travaux. 

S'il fallait admettre le système de mes adversaires, voyez la 
contradiction qui ressortirait des ternies des actes. 

Les derniers travaux ne, doivent pas être finis, selon vous, 
avant trois uns, c'est à dire avant l'année 1854. En sorte que 
si votre prétention était, admise, si vous ne deviez prendre 
possession du chemin do la rive droite qu'à cette époque, ce 
ne serait pas en 1853, comme le dit le traité, que devraileom-
mencer l'amortissement des obligations que vous donnez en 
paiement, mais bien en 1855; ou un an après le délai que vous 
fixez pour votre prise de possession ; car il faut que vos obli-
gations aient été émises avant que le remboursement puisse 
commencer. Or, quand vous avez fixé vous-mêmes pour la pre-
mière échéance de cet amortissement la date du 1" juillet 
1853, vous aviez parfaitement calculé tous les délais possibles, 
et vous saviez que l'achèvement des travaux ne pourrait pas 
dépasser le i" juillet 1852. 

Voilà une première preuve ; je vais vous en donner une se-
conde non moins décisive et tirée d'actes extra-judiciaires éma-
nés do nos adversaires. 

11 est arrivé dans le courant de l'année dernière que les 
compagnies des chemins do fer de Versailles et de Saint-Ger-
main avaient cru convenable de faire un assez grand abaisse-
ment de tarifs dans le but d'augmenter la clientèle de leurs 
chemins. Ces mesures avaient reçu l'approbation générale, 
celle du gouvernement et celle du public, qui était venu en 
masse là où il venait auparavant par petites portions. MM. les 
concessionnaires de l'Ouest, qui exerçaient la surveillance la 
plus inquiète sur tous les actes des compagnies de la rive 
droite et de Saint-Germain, trouvèrent que cet abaissement de 
tarifs était une chose qui pouvait leur être dommageable, parce 
que nous n'avions pas le droit de les rehausser avant un cer-
tain délai, et que, par suite, dans le cas où, par l'achèvement 
de nos travaux, ils deviendraient propriétaires do la rive 
droite avant l'expiration de ce délai, nous leur aurions causé 
un dommage dont ils nous rendaient responsables. Or, ce dé-
lai pour le relèvement des tarifs est do trois mois, nos ad-
versaires ne pouvaient pas l'ignorer, et nous avons dû déférer 
à leur sommation en les relevant à partir du 1" janvier der-
nier, parce que, si nos truvaux sont terminés dans le premier 
semestre de 1852, c'est do cetie date que partira la prise de 
possession effective. Le chemin de la riv;> droite se trouve donc 
éventuellement livré à partir du 1 er janvier dernier; l'adminis-

tration en a déjà lieu sous l'influence et dans l'esprit descon-
cessionnaires de l'Ouest, conformément aux réclamations qu'ils 
nous ont adressées par acte extra-judiciaire. A partir du 1"" 
janvier dernier, mes clients ont formellement renoncé à cet 
égard à toute initiative. 

On nous a dit encore : « Vous avez marché avant l'approba-
tion des plans. » 

On a vu qu'ils étaient approuvés depuis le 10 juillet, et 
nous n'avons rien fait en dehors do cette approbation. 

D'ailleurs, pour le raccordement de Viroflay, il y a eu en-
quête, expropriation, jury, etc., et, à Paris, nous n'avons pu 
parvenir encore à vaincre tous les obstacles que MM. Stokes et 
consorts nous ont opposés. Aussi qu'avons-nous fait ? Grâce à 
eux, nous avons dû nous borner à travailler exclusivement sur 
nos propriétés. Est-ce donc qu'il y a un pouvoir au monde qui 
puisse nous empêcher de travailler chez nous? C'est une amère 
dérision de nous parler de plans que nous aurions exécutés 
avec ou sans approbation, lorsque nos adversairesyontmisbon 
ordre par leurs démarches chez les propriétaires, par leurs 
actes extra-judiciaires au préfet de la Seine, par les fausses 
assertions au moyen desquelles ils surprennent la religion du 
ministre lui même sur l'état de notre contestation actuelle. 

J'arrive au dernier moyen. 
Ces messieurs nous ont. dit : « En supposant que vous ne 

soyez pas do'.osifs, qu'on ne doive pas casser pour fraude un 
traité que vous exécutez trop vite, trop bien, sans rien deman-
der à persoiii e, nous invoquons un dernier moyen. Vous êtes 
entrepreneurs, ouvriers, et, en conséquence, aux termes de 
l'article 1794 du Code civil, moi, maître, je peux résilier vo-
tre contrat et par ma seule volonté. » 

J'avoue que quand j'ai vu s'élever une pareille prétention, 
e n'espérais pas, pour le chemin de l'Ouest, qu'un esprit, 
l'ordinaire si juste que celui de M e Paillet, entreprendait de 

tant d'autorités con-en présence surtout de 

égard ! 

jet 
d*< 
la soutenir , 
traires. 

Le maître et l'ouvrier! Vous êtes le maître à mon 
Cette qualité, je la dénie, et de suite je pose la question; sll 
qu'elle résulte des faits. 

Vous étiez un entrepreneur vis-à-vis de l'Etat, payé par la 
concession du chemin de fer de l'Ouest des travaux mis par 
la loi à votre charge, à la condition do les exécuter ou de les 
faire exécuter. Vous m'avez délégué une partie de vos charges 
avec l'agrément de l'Etat, qui veut que la loi s'exécute. Le 
maître est celui qui ordonne et qui a le droit d'empêcher. 

Le droit d'empêcher le travail, c'est le seul que vous reven-
diquiez, et vous ne l'avez pas. Tout au contraire, la loi a voulu 
que votre mauvais vouloir et la faillite à vos engagements ne 
fussent pas un moyen de réussir, car elle m'a donné au be-
soin le droit de me mettre à votre place, d'exproprier pour 
votre compte et malgré vous. Le maître, en un mot, c'est ce-
lui qui prescrivait l'exécution et qui savait qu'elle m'était 
confiée. J'ai là dix lettres de l'autorité qui l'attestent. Le maî-
tre, c'est l'Etat, c'est la loi en vertu de laquelle il fait exécu-
ter des travaux que la loi seule pourrait défaire. Vous n'êtes 
pas plus le maître que l'entrepreneur ordinaire qui, de l'aveu 
du propriétaire, se démet vis-à-vis d'un tiers d'une partie de 
son entreprise. Que l'entrepreneur primitif vienne dire ensuite 
à son substitué : « Arrêtez-vous, je le veux, je reprends le 
travail , » le second entrepreneur répondrait au premier com-
me nous répondons nous-mêmes : « Le maître est celui qui 
vous a mis en œuvre et qui m'a autorisé à exécuter à votre 
place en vertu du traité que j'avais passé avec vous. » 

Cette seule distinction suffirait pour ruiner tout le système 
des adversaires. 

Mais j'entre plus avant dans la question de droit telle qu'elle 
a été posée. 

M" Paillet a soutenu que l'article 1794 est applicable au cas 
où l'ouvrier, l'entrepreneur, fournit la matière et travaille 
ainsi sur sa propre chose. 

Les commentateurs, a-t-il dit, sont divisés sur la question; 
prenons la loi. Et alors il a analysé les dispositions combi-
nées de l'article 1787 et 1794, et c'est sur leur base qu'il a 
essayé de fonder la justification dejson système. Moi, jene lui fais 
qu'un reproche, c'est de n'avoir pas creusé plus profondément: 

il eût trouvé l'article 1711, qu'il connaît mieux qun moi, qui " 
définit le louage et qui ruine de fond en comble son système. 

En doctrine, ce n'est plus aujourd'hui une question; l'arti-
cle 1794 est inapplicable au cas où l'ouvrier travaille snr sa 
propre chose, parce que ce n'est pas alors un simple louage, 
mais un véritable contrat de vente indissoluble. 

Les commentateurs ne sont pas tous d'accord sur cette ques-
tion, dites-vous ? Cela est vrai ; mais, je vous prie, dites-nous 
donc sur quel point ils l'ont jamais été. 11 faut ici, comme en 
toutes choses, peser les autorités et non les compter. 

Or, mon adversaire lésait très bien, Polluer et M. Troplong 
décident la question dans le sens que je soutiens, et quand on 
a pour soi, sur un point de droit civil, dételles autorités, on 
tient la base et le sommet de l'édifice, l'alpha et l'oméga des 
principes. 

Veuillez, Messieurs, je vous en supplie, jeter encore une fois 
les yeux sur les auteurs que j'ai l'honneur de vous citer, et 
vous verrez avec quelle autorité l'un d'eux, ce souverain en 
doctrine, s' expliquant sur les articles 1711, 1787 et 1794, 
poursuit de sa haute et puissante logique les rares hérétiques' 
qui ont osé soutenir des principes contraires à ceux que je 
plaide devant vous. 

Le contraire peut encore se plaider, à ce qu'il paraît. Mon 
Dieu! nous ne le voyons que trop, tout se plaide; ça ne peut 
plus s'écrire. 

Que moi, propriétaire, maître d'un terrain, je dise à un en-
trepreneur, à un ouvrier : « Voici mon sol, je fournirai les 
matériaux, le bois, les pierres, le 1er, tout en un mot; je traite 
à forfait avec vous pour l'exécution dutravail. «Voilà le louage, 
voilà le travail que le maître a le droit d'arrêter. 

Mais je viens dire à un- homme, à un entrepreneur, pro-
priétaire d'un terrain : « Vous allez me faire une construction 
de telle nature, yous achèterez même à vos risques et périls 
les ten-ains qui vous manqueraient, vous fournirez tout sans 
exception, et je paierai tout tel prix, à forfait. » C'est là de la 
vente, si jamais il en fut. ■» 

Appliquons ces principes à l'espèce qui nous occupe. Vous 
connaissez maintenant la nature du marché dont l'interpréta-
tion vous est déférée. 

J'ai traité à forfait, en bloc, pour établir un raccordement et 
des gares, c'est à dire, je me suis engagé à fournir tous les 
terrains, ceux qui ne m'appartiennent pas eu les achetant à 
mes risques et périls, ainsi que ceux qui m'appartiennent, 
13,000 mètres sur 22,000, huit maisons sur onze ; je fournis 
toute la matière, les accessoires, le fer, le bois, la pierre, tout, 
en un mot. J'ai traité avec vous du tout, en bloc, à forfait; 
qu'on ose maintenant soutenir que c'est là un louage et non 
une vente' parfaite ! Jamais vous ne trouverez, je ne dis pas 
des juges, mais un homme se prétendant jurisconsulte, pour 
signer une pareille déclaration. 

Je devrais m'arrôter ici ; ma cause (st gagnée. Mais j'ai tant 
de fois raison que je puis encore apporter d'autres appuis au 
système que je soutiens. 

Je ne suis pas seulement le vendeur à la fois de la chose 
présente, les terrains et toute la matière, et de la chose fu-
ture, la matière à modifier par le travail. Par mon traité soli-
daire de péages et do tarifs, je suis bailleur au regard de mes 
adversaires ; mon bail ne prend date que du jour où je finis-
voilà pourquoi j'ai traité à forfait de l'exécution, voilà la se-
conde qualité qui la fixe dans mes mains. 

On me dit : « Quel intérêt a donc le chemin de St-Germain 
à continuer lui-môme ses travaux , à en presser l'exé-
cution ? » 

Comment, lorsqu'aujourd'hui le chemin de fer de Versailles 
(rive droite), borné à Versailles, privé des provenances de 
l'Ouest, où la rive gauche plonge seule jusqu'à présent, rap-
porte à Saint-Germain plus de 250,000 fr. par an de péages, 
qui pourrait dire que le jour où le raccordement sera opéré 
Saint-Germain ne verra pas accroître les péages de plus dé 
100,000 fr. par le passage des provenances de l'Ouest? Nos 
adversaires le savent, et ils nous demandent où est notre in-
térêt ? 

C'est à cette fin que les trois traités, unis par leur essence 
par leur objet, ont été expressément déclarés solidaires. 

Ainsi, ma qualité de bailleur exclut encore l'application de 
l'art. 1794. 

A tout cela pas de réponse qui mérite une discussion sé-
rieuse. 

Enfin, Messieurs, ct c'est là ma dernière preuve, non seu-
lement je suis vendeur et bailleur, mais encore je travaille 
pour moi-même: je deviendrai co-propriétaire dans ce que j'ai 
vendu à forfait. Les gares établies, il m'est réservé, en effet . 
par le contrat, par les plans qui sont sous vos yeux, des jouis 
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sauces exclusives et des jouissances communes dans les établis-
sements nouveaux. 

Voilà, à tous les points de vue, pourquoi il ne sera jamais 
possible d'appliquer l'art. 1791 à un loi contrat. 

Je m'occupe maintenant de l'intervention de la rive gauche. 
Qu'a-t-elle à taire ici ? et d'abord, les gares sont-elles ache-
vées, est-il question de commencer le service de l'Ouest? Non. 
Et puis, ai-je traité avec elle ? Et à quel titre arriverait-elle 
en cause ? Que les concessionnaires de l'Ouest aient sollicité son 
intervention, cela ne fait un doute ici pour personne. Unissons--
nous, se sont-ils dit, nous parviendrons peut-être ainsi à nous 
rendre intéressants, et combinons nos efforts pour écraser de-
vant la justice ces adversaires que nous n'avons pu réussir à 
spolier devant la loi. Seuls ou coalisés, la compagnie de Saint-
Germain n'a rien à craindre de ses adversaires ; la justice du 
Tribunal suffit à la rassurer parfaitement. 

J'arrive à nos conclusions reconventionnelles; rien n'est plus 
simple. 

Je demande 1,433,000 francs qui me sont dus avant tout tra-
vail, c'est-à-dire depuis six mois, 1,433,333 fr. 33 c. dus 
par provision depuis le 16 août dernier ; l'acte est formel. 

Ils sont déposés à la Caisse des consignations ; je demande 
qu'on m'autorise à les retirer. MM. Stokes et consorts sont 
étrangers; je demandequela condamnation aitlieu par corps, 
la loi le dit. 

Je demande que l'imputation de la somme à retirer se fasse, 
conformément aux règles de droit, d'abord sur les frais et les 
intérêts, et ensuite sur le capital. 

Je demande l'exécution provisoire, nous la demandons tous 
deux. 

La promesse est reconnue ; aux termes de l'art. 165 du Code 
de procédure civile et des art. 1322 et 1324 du Code civil, 
l'exécution provisoire doit être ordonnée. 

Je demande pardon au Tribunal, moi si faible en face de 
tels adversaires, d'avoir plaidé si longtemps. 

Votre jugement, messieurs, prouvera une fois de plus que, 
pour les bonnes causes, il n'est pai besoin de bon avocat, et 
que, pour les mauvaises, les détestables, les meilleurs avocats 
de tous; et ils sont là, ne sauraient suffire à troubler vos con-
sciences et à égarer votre justice. 

Après les répliques de M' Paillet et de M
e
 Berryer, l'af-

faire a été renvoyée à huitaine pour entendre les conclu-
sions du ministère public. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du7 février. 

TIRAGE DU JURY. — JURÉ SUPrLËANT. — PEINE DE MORT. 

Lorsque le procès-verbal de tirage du jury constate que ce 
tirage a en lieu sur la liste de trente jurés, au nombre des 
quels se trouvait le nom du premier juré supplémentaire, il y 
a présomption que le nom de ce juré n'a été mis dans l'urne 
que pour comploter le nombre de trente jurés, réduit à vingt-
neuf par suite d'excuses précédemment admises par un arrêt 
souverain, et que, d'ailleurs, chaque accusé ne peut être admis 
à critiquer. 

Rejet du pourvoi de Pierre-Barlhélemy Lecoq, contre un 
arrêt de la Cour d'assises des Côtes-du-Nord, du 11 janvier 
1852, qui l'a condamné à la peine de mort pour assas-
sinat. 

M. Victor Loucher, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, 
avocat- général, conclusions couformes; plaidant, M

0
 Jager-

sehmidt, avocat d'office. 

pu vouloir que la justice se trouve entravée dans les cas d'une 
force majeure invincible, lorsque surtout, comme dans l'es-
pèce, les demandeurs on cassation n'élèvent aucune difficulté 
sur la confection de la liste du jury. 

La Cour de cassation a la tendance, consignée dans plu-
sieurs de ses arrêts, de donner, en. cas de dissentiment entre 
le président et le greffier, la prépondérance à l'avis du prési-
dent. Nous comprenons cette tendante par égard pour l'auto-
rité du magistrat, mais cependant le greffier a reçu de la loi 
mission spéciale de constater des faits, et il est impossible de 
ne pas attacher une grande importance à la constatation qu'il 
en fait. Dans l'arrêt du 28 janvier 1843, la Cour dit qu'en cas 
de mort subite du greffier le président peut dresser procès-
verbal, et que sa signature seule suffit; elle pense donc qu'il y 
a des circonstances graves dans lesquelles il faut faire fléchir 
la garantie des deux signatures , et nous serions assez dispo-
sés à admettre qu'une fois ce principe admis, le procès-verbal 
dressé par l'un de ces deux fonctionnaires, lorsqu'il y a un 
cas si évident de force majeure et dans le silence de la loi sur 
les formes de procéder en pareille circonstance, oflre des ga-
ranties suffisantes aux accusés et peut être validé sans incon-
vénient pour la justice et pour les accusés. 

La décision de la Cour, prise après une très longue délibé-
ration en la chambre du conseil, atteste la gravité de la ques-
tion et l'importance de la solution. 

JOURNAL. 
SIGNATURE EN BLANC. — CONTRAVENTION. 

FOI DU GÉRANT. 

— BONNE 

La signature donnée eu blanc et par avance, par le gérant 
d'un journal, ne saurait équivaloir à la signature en minute 
exigée par l'art. 8 de la loi du 18 juillet 1828. 

L'infraction aux art. 5 et 8 combinés de la loi du 18 juillet 
1828 est une contravention à la police delà presse qui existe 
par le fait même de sa perpétration, sans que les Tribunaux 
puissent rechercher l'intention ou la bonne foi du gérant in-
culpé. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la Cour 
d'appel de Poitiers, d'unarrêt de cette Cour, du 13 septembre 
1851, qui a relaxé le sieur Gustave Maréchal de la contraven-
tion à lui reprochée. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avocat-
général; conclusions conformes. 

JUGEMENT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — 

JUSTIFIÉE. 

AUTRES DÉLITS. 

Il n'y a pas lieu d'annuler, pour défaut de motifs, le juge-
ment qui ne s'est pas suffisamment expliqué sur les circons-
tances de droit qui constituent à la charge d'un prévenu le 
délit d'escroquerie, lorsque la peine prononcée se trouve jus-
tifiée par deux autres délits reconnus constants à la charge du 
même prévenu. 

Rejet du pourvoi de Jean-Louis-Ange Mazier, contre un ju-
gement du Tribunal supérieur de Versailles, qui l'a condamné 
a un au et un jour d'emprisonnement pour vol, abus de con-
fiance et escroquerie. 

M. Faustin llélie, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Henri Nou-
guier, avocat. 

RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PEINE. — POURVOI 

LIMITÉ. — RECEVABILITÉ. 

L'accusé en état de récidive, déclaré coupable, mais avec 
circonstances atténuantes, d'un crime entraînant la peine des 
travaux forcés à temps, doit être condamné, aux termes des 
articles 50 ct 463 du Code pénal combinés, à la peine de la 
réclusion ou au minimum de la peine des travaux forcés. 

En couséqu nce, doit être annule l'arrêt de la Cour d'assises 
qui, comme dans l'espèce, a prononcé la peine de dix ans de 
travaux forcés. 

L'accusé peut, dans l'acte de pourvoi dressé sur sa demande, 
restreindre ce pourvoi à la disposition de l'arrêt qui prononce 
la peine. Dans ce cas, la Cour de cassation ne doit pas exami-
ner les questions autres que celles qu'a voulu lui soumettre le 
deniandelir en cassation. 

Cassation, sur le pourvoi de Jules-Napoléon Chamboudon, 
d'un arrêt de la Cour d'assises du Gard, qui l'a condamné à 
dix ans de travaux forcés pour vol qualifié, étant en état de ré-
cidive, mais avec circonstances atténuantes. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avocat-
général, conclusions conformes. 

MORT D'UN PRÉSIDENT D'\SSISES. — PROCÈS -VKRB L DU TIRAGE 

DES JURÉS NON SIGNÉ. — PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. 

La mort du président de la Cour d'assises, arrivée avant 
qu'il ait signé le procès verbal du tirage des jurés, entraîne 
nécessairement la cassation de l'arrêt do condamnation. Ce cas 
de force majeure n'a été prévu par aucune loi et aucune cons-
tatation ne peut suppléer à l'absence de la signature du prési-

dent, pas même celle du greffier spécialement commis à l'effet 
de constater les laits qui se sont passes. 

Il n'en est pas de même du procès-verbal des débats qui, en 
l'absence du président, peut être signé par l'assesseur. le plus 
ancien, à ce commis par un arrêt de la 1"' chambre de la Cour 
d'appel du ressort, conformément aux articles 37 et 38 de la 
loi du 30 mars 1808. 

Cassation, sur les pourvois : 1° de Jean-Baptiste Fouge; 2° 
de Louis Gruzel, et 3° de Jean-Louis Mourgaes et Sophie Fon-
tanien, sa femme, contre trois arrêts de l'a Cour d'assises du 
Gard, qui les ont condamnés : le premier, à dix ans de travaux 
forcés, pour coups ét blessures ayant occasionné la mort; le 
second, à sept ans de travaux forcés, pour vol qualifié ; et le 
troisième à six ans de réclusion, pour extorsion de signature. 

MM. Lambert, Meyronnet de Saint-Marc et Freteau de Peny, 
conseillers-rapporteur.-; M. Plougoulm, avocat-général, conclu-
sions conformes. 

NOTA . La cassation des trois arrêts de la Cour d'assises du 
Gard a dû être une nécessité bien regrettable, car elle eût pu 
frapper tous les arrêts rendus pendant cette session. Certes, il 
a fallu une violation formelle du texte de la loi pour amener 
la Cour à cette solution, que la force majeure la plus évi-
dente n'a pu éviter. 

Cependant n'eùt-il pas été possible, d'accord avec la loi et 
même la jurisprudence, d'arriver à un autre résultat? L'arti-
cle 372 du Code d'instruction criminelle dit : « Le greffier 
dressera un procès- verbal..., le procès-verbal sera signé par 
le président et par lo greffier. » N'est-il pas évident que le 
procès verbal est l'oeuvre du greffier seul, que lui seul le 
dresse, que lui seul est préposé par la loi pour constater les 
faits qu'il rapporte, et que ta signature du président, exigée 
à peine de nullité dans les cas ordinaires, n'est cependant de 
mandée que pour confirmer l'exactitude des laits constatés par 
le grenier. Or, n'aurail-on pas pu admettre que lo fonction 
naire spécialement commis pour constater les faits, les cons-
tate suffisamment par lui-môme, lorsqu'il y a une impos-
sibilité , une force majeure de la nature de celle qui a 
empêché le président d'apposer sa signature à côté de la 
sienne? La loi, il est vrai, a voulu accorder aux accusés la ga-
rantie des deux signatures; cette garantie, nous la compre-

nons, nous la voulons dans les cas ordinaires; mais la loi n'a 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Camille Bourcier, conseiller. 

Audience du 4 février. 

INCENDIE. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-
cat-général d'Aiguy; 

Le banc de la défense par M* Guitton. 

Voici les fails tels que les rapporte l'acte d'accusation : 

Les époux Saulnier possèdent dans l'un des faubourgs d'An-
gers d'assez vastes bâtiments, où sont leurs magasins, leur 
logement et plusieurs locations occupées par diverses per-
sonnes. 

Au centre des constructions qui bordent la voie publique, 
s'ouvre, au moyeu d'une porte cochère, un large porche qui 
donne accès à une vaste cour intérieure, entourée de murs 
élevés. 

A gauche de ce porche, setrouvont la boutique et les pièces 
occupées par Saulnier et sa famille. Au-dessus", est le logement 
occupé au premier étage par la veuve Allard et le nommé Juin, 
son petit-fils. On parvient à ce logement au moyen d'un esca-
lier extérieur qui descend dans la cour. 

A droite du porche est situé l'atelier de menuiserie du sieur 
Gilbert. Seul, avec les époux Saulnier et la veuve Allard, Gil-
bert peut pénétrer dans la cour où sont entassés les bois qui 
font en partie l'objet du commerce des accusés. 

C'est dans ces bois que se manifesta le feu, dans la nuit du 
21 au 22 décembre dernier, un peu avant une heure du matin. 

L'incendie fut presque aussitôt aperçu, et les cris poussés 
alors attirèrent promptement des secours empressés. Un cer-
tain nombre de personnes étaient déjà rassemblées devant la 
porte cochère, et, malgré le tumulte, les époux Saulnier ne 
s'étaient pas encore montrés. 

Toutefois, plusieurs personnes avaient pu pénétrer dans la 
cour, eir passant par le logement du menuisier Gilbert, qui 
s'était levé au premier bruit. C'étaient les nommés Chauveton, 
Lochard, Trillot, Hilair. Ils courent au point où brillait l'in-
cendie : c'était dans des bourrasseaux appuyés à une énorme 
barge de fagots ordinaires. Le feu n'avait pas pris encore un 
grand développement, et cette circonstance permit aux témoins 
de reconnaître qu'une main criminelle l'avait évidemment al-
lumé. Sous ces bourrasseaux, une sorte de foyer avait été pré

1 

paré avec des bois d'une autre sorte; l'air avait été ménagé, 
pour que la combustion fût plus rapide; et néanmoins le feu 
n'avait pas encore détruit la trace des soins pris pour assu-
rer son développement. 

Les efforts réums des honorables témoins que nous avons 
nommés réussirent en quelques instants àéteiudrocet incen-
die et à préserver les barges de bois de l'immense embrase-
ment qui allait les atteindre. 

Mais presque aussitôt une lueur apparut à l'une des lucar-
nes des greniers qui régnent sur les bâtiments longeant la rue, 
et révéla la présence du feu sur un autre point. Ce point était 
à peu près au-dessus du logement qu'occupe le sieur Gilbert, 
au rez-de-chaussée, et l'on parvient au premier étage au moyen 
d'un escalier extérieur semblable à celui qui, de l'autre côté, 
donne accès chez la veuve Allard. Les témoins se précipitent 
aussitôt vers cet escalier; la porte du premier étage est ou-
verte; mais ils sont contraints de reculer: le feu est égale-
ment dans cette partie du bâtiment. < 

Ainsi, trois foyers d'incendie allumés à la fois, sans qu'il soit 
possible do méconnaître qu'ils sont distincts les uns des au-
tres. Entre le premier étage et le grenier supérieur, il n'exis-
tait nulle communication pour le feu; le plafond était encore 
intact. Entre ces deux points et les bourrasseaux de la cour, 
plus de dix mètres de distance rendaient encore impossible 
la transmission de l'incendie. Le triple crime était évident : 
quels en étaient les auteurs? 

On dut examiner d'abord si un malfaiteur avait, pu, du de-
hors, s'introduire dans celle cour et se hasarder à pénétrer, 
non-seulement au premier étage, mais encore dans l'un des 
greniers du bâtiment, dans lesquels il ne fût parvenu qu'à 
l'aide d'une échelle. La disposition des lieux ne permettait pas 
de s'arrêter à cette idée, et moins encore cette circonstance 
de l'incendie allumé dans un grenier presqu'inabordable, dans 
une semblable supposition. 

Il devint donc nécessaire de chercher les coupables parmi 
les personnes qui avaient, un accès facile dans l'intérieur de 
cette habitation. Il fallait choisir, par conséquent, entre Gil-
bert, la veuve Allard et les époux Saulnier. 

Au premier examen, l'attention se détourna des premiers. 
Leur seul intérêt possible eût pu être la vengeance ou l'ani-
mosité contre les propriétaires de ces marchandises et de ces 
bâtiments qui devaient brûler ; et de pareils sentiments n'ont 
jamais existé chez eux. Bien plus, leur danger personnel et les 
dommages qu'ils devaient éprouver les premiers démontrent 
que c'eût été se frapper eux-mêmes avant d'atteindre les au-
tres. 

Les époux Saulnier, au contraire, avaient pris toutes leurs 
précautions contre l'incendie, ct l'anéanlissement de leurs 
propriétés par le feu devait les enrichir. Assurés depuis en-
viron douze ans à la Compagnie mutuelle du Mans, ils avaient 
fait porter à 20,000 fr. le .chiffre de leurs estimations. Mais 
trois mois à peine avant le 21 décembre, ils avaient contracté 
avec la Providence une nouvelle assurance montant à la som-
me de 39,000 fr. 

La répartition de cette somme sur les valeurs assurées fait 
voir au premier abord une exagération incontestable, surtout 
les estimations de meubles et marchandises, élevées de [dus 
de 14,000 fr. Mais ce qui semble digne de remarque avant 
tout, c'est le soin qu'avaient pris les accusés de comprendre 
dans cette dernière assurance une somme de 15,000 fr. pour 
se garantir contre les recours de leurs voisins, qui viendraient 
à souffrir d'un incendie ayant pris naissance dans I ur propre 
habitation. 

CoUe singulière et remarquable prévoyance, se faisant jour 
à la veille pour ainsi dire d'un événement qui devait la rendre 
si fructueuse, voulait être expliquée et justifiée par les accu-
sés. Saulnier n'a pu le faire que par une allégation qui a été 

V reconnue tausse, et qui dès-lors s'est retournée contre lui. Lu 

pensée de cette précaution lui a été inspirée, a-t-il dit, par 
des sinistres arrives dans le mois de septembre. Or, ces sinis-
tres cités par lui n'ont eu lieu que postérieurement a la si-

gnature de son contrat d'assurance. 
Cette assurance, d'ailleurs, qui venait ajouter 39,0UU n. 

d'un seul coup aux 20,000 fr. qui pendant douze années 
avaient suffi pour garantir leur avoir, n'était pas calculée 
seulement pour les besoins de leur sécurité personne le, e ne 
était encore une spéculation, et le langage de Saulnier ta 
prouvé plus d'une fois. 

Dans le mois de novembre, un feu de cheminée s était dé-
claré chez un de ses locataires, et les étincelles menaçaient le 
dépôt do bois, distant de cinq mètres au plus. L alarme était 
grande aux alentours. Saulnier seul restait calme chez lui, et 
l'appel même que divers témoins firent à son assistance ne le 

dérangea pas de sa tranquillité. , 
Personne ne se méprit sur sa pensée ; on jugea qu il n avait 

pas à redouter d'être incendié; et, lorsque moins d un mois 
après, on vit tout à la fois trois foyers d'incendie s allumer 
dans l'intérieur de sa demeure, nul n'hésita a ledesigner com-
me e seul auteur d'un crime qui pouvait servir sa cupidité, 
mais qui semblait devoir anéantir un quartier presque tout 

entier. . 
La justice n'apointété la première à soupçonner les époux 

Saulnier. Elle cherchait encore sur qui fixer ses regards, lors-
que déjà et dès le premier moment l'opinion publique avait 
nommé les coupables. 

Leur conduite, au surplus, dans les premiers moments de 
l'incendie, avait été de nature à confirmer tous les pressenti-
ments. Les secours arrivaient en hâte ; mais il n'a pas dépen-
du d'eux de les arrêter et d'en suspendre l'action. Il était bs-
soin, sans doute, de donner au feu, qui s'allumait à peine, le 
temps de s'éteindre et de dissimuler sa cause dans son déve-
loppement lui-même. 

Aussi, tandis qu'on frappe à sa porte, en poussant des cris 
lugubres, il ne se hâte pas do paraître. Une fenêtre s'ouvre en-
fin, et il demande ce qu'il y a. Le feu ! lui répond-on; et il res-
te ; et il est cinq minutes avant d'ouvrir la porte extérieure de 
sa boutique. 

A ce moment, il est encore en chemise. Qu'a- t-il fait pen-
dant cinq, minutes perdues? On lui demande d'ouvrir laporte 
cochère, ii va chercher la clé, et la donne à l'une des personnes 
accourues, le sieur Lochard, qui, dans l'obscurité, cherche 
vainement la serrure C'est enfin le petit-fils de la veuve Allard 
qui, de l'intérieur, vient ouvrir la grande porte. Toutefois, 
Gilbert avait été plus prompt, et l'on avait pu déjà s'introdui-
re par son domicile pour aller combattre les progrès du 
feu. 

Tant de retards de la part des époux Saulnier n'étaient que 
trop perfidement calculés pour assurer la réalisation de leurs 
coupables desseins. L'empressement et le dévouement de quel-
ques honorables personnes ont conjuré la plus grande partie 
des malheurs qu'ils avaient combinés. 

La conduite de l'accusé principal pendant que l'on tra-
vaille à le préserver offre les mêmes caractères étranges. 
Après l'entrée des voisins dans sa cour, il rentre chez lui, et 
il y reste.. En vain dit-il qu'il voulait sauver ses livres. 11 
n'en a qu'un seul, et il devait lui être facile de le préserver. 

Relativement aux causes de l'incendie, les accusés n'ont 
donné aucune explication plausible ; un étranger seul a pu 
s'introduire chez eux le soir et s'y cacher pour commettre ce 
crime; et ils allèguent à ce sujet que le soir leur porte est par 
mégarde demeurée ouverte. Le fait a été reconnu vrai ; un 
sieur Ménard était venu chercher -du foin, et c'est la femme 
Saulnier elle-même qui, après son départ, néglige de fermer 
la porte. A neuf heures du soir, la veuve Allard s'en étonne et 
la ferme elle-même; mais une circonstance remarquable doit 
être ici notée, c'est qu'en laissant sa porte ouverte, la femme 
Saulnier n'avait pas oublié d'en retirer la clé. 

Ce soin de laisser ainsi l'accès de la cour libre assez avant 
dans la soirée semble encore calculé pour se ménager une ex-
plication plus ou moins plausible. Cet acte, qui caractériserait 
une complicité évidente, appartient à la femme Saulnier, et 
n'est pas le seul fait que l'accusation ait le droit d'invoquer 
directement contre elle. Couchée dans la môme chambre et le 
même lit que son mari, elle n'a pu ne pas savoir sa sortie et 
son absence pendant la nuit. Aussi, avec une pleine connais-
sance de ce qui se passe, elle ne montre pas plus que lui d'ef-
froi, ni d'empressement d'accueillir les secours. Ne doit-on pas 
encore ajouter que trois foyers d'incendie peuvent difficilement 
être allumés par une seule personne, surtout dans la position 
qu'ils offraient chez les époux Saulnier. 

Saulnier et sa femme elle-même sont signalés comme affi-
chant les opinions auarchiques les plus exagérées et les plus 
dangereuses; leur langage a souvent décélé les plus coupables 
aspirations vers des désordres sociaux, dans lesquels ils espé-
raient trouver une occasion de fortune. Ils pouvaient la de-
mander honnêtement à leur travail. Ils ont enfin tenté de la 
conquérir par un crime. 

Après la lecture de cette pièce, M. le président procède 
à l'interrogatoire de l'accusé. 

L'accusé déclare se nommer Mathieu Saulnier, âgé de 

M. le président fait observer que la date de la p
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septembre 1851; mais qu'une lettre du directeur de f, p 
gnie constate que. cette date est. erronée, et que " 
on réalité postérieure à l'incendie Oriolle. en réalité posten 

I). Vous avez la réputation de 
faire de mauvaises air • 

— R. Je ne sais d'où peut provenir ce bruit, cer nior "
s

-
doit dépasser mon passif de plus de 20,001) fr. actif 

D. Quand lo portail est resté ouvert, la clé était-elle • 
serrure? - R. Je crois que la mère Allard a trouvé la V '» 
l'a remise sur le comptoir. 

D. La porte de la chambre où le feu a pris élait-eti 
mée? — R. Elle n'est jamais fermée. 

D. Lors d'un incendie chez Gandin, votre locatair 
mois de novembre dernier, vous n'êtes pas allé porter s
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— R. Quand je me suis levé, lo feu était presque étei'i0 ''^ 
connaissais la cheminée, c'était moi qui l'avais cous 
j'ai dit simplement que la cheminée était bonne, et 
ne pouvait pas prendre dans la maison. 

D. Qui soupçonnez-vous donc? — R. Personne. 

SIS" 
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Après l'interrogatoire de la femme Saulnier, qui
 p 

r. \r\v mAmna foite rm tiaCQD Q 1 ' îl tld 1 1 inn dota !/.«~-: ' M$ sur les mêmes faits, on passe à l'audition des témoins 

François Gilbert, menuisier, faubourg Saint-Lazare 
veillé entre minuit et une heure par les cris: «Au h. 

feu! >, | 
témoin est sorti à sa porte et a aperçu les bâtiments au-d 

n flammes; il a ouvert^ sus de ceux qu'il habitait tout en 

personnes qui accouraient pour porter secours, puis
 s

'eâ 
cupé à sortir ce qu'il avait. 

D. La porte de la chambre aux genêts était-elle souvent 
verte? — R. Je l'ai vue ouverte plusieurs fois, je ne sais t'. 
si elle l'était ce jour-là. P
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D. Comment arrivait-on au grenier ? — R. Je crois q
ue t
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ppr une échelle mobile appuyée sur le palier de la chanit,^' 
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D. Si quelqu'un se fût introduit, ct eût ainsi applique 
échelle, l'eussiez-vous entendu? — R. Oui, à moins de «rai * 
précautions 

R.Oui, à moins degrâ J 

voir Saulnier
tlir 

- IL Les unsij. 

gens 

marchand de 1 ois, demeurant à An-
faubourg Saint-Lazare. 

quarante-cinq ans 

gers 

M. le président : Rendez compte de l'emploi de votre temps 
dans la soirée du 21 décembre et des diverses circonstances 
de l'incendie. 

L'accusé: Le 21 décembre, après avoir chargé ma charrette, 
j'allai aux élections, puis je me promenai avec ma femme : je 
rentrai vers six heures. Un ninimé Ménard était, venu, pen-
dant mon absence, demander du foin ; il revint, je lui donnai 
ce qu'il demandait, puis je me mis à souper. Vers huit heures 
et demie, ma locataire, la veuve Allard, vint nous prévenir 
que le portail était ouvert ; on alla le fermer. Je restai jusqu'à 
dix heures avec ma femme et ma fille, qui, elles, ne se cou-
chèrent qu'à onze heures. Entre minuit et une heure, je fus ré-
veillé par les cris : Au feu ! Je me mis en chemise à ma croi-
sée, et quand j'eus vu que le feu était dans mes bâtiments 
j'allai réveiller mes enfants ; je sortis un instant, les secours 
sont arrivés ; je suis resté à l'intérieur à démolir les lits ot à 
sauver ce que j'avais de plus précieux; j'ai su pendant l'incen-
die que Trillot, qui est mon ennemi ot qui était ivre, m'accu-
sait d'avoir mis le feu. 

D. Comment vous expliquez-vous cet incendie ? —R. Je 
tribue à la malveillance; il pleuvait, et le feu ne peut 
prendre ainsi tout seul. 

D. Avez-vousdes ennemis? — R. Je ne connais que Tri 
qui m'a menacé plusieurs fois, et que j'ai fait condamner 
policecorreciionnelle pour injures et diffamation. 

*at-
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M. le président fait une description des lieux. 

Les bâtiments ont sur la rue une longueur de 58 mè-

tres; au milieu se trouve un portail, à droite est l'atelier 

de Gilbert, menuisier, ù gauche la boutique de Saulnier; 

au-dessus de l'atelier de Gilbert est une chambre où l'on 

avait mis des genêts et des chénevottes; au-dessus de 

cette chambre règne un grenier, dans lequel il y avait des 

bourrasseaux. Le feu a pris dans cette chambre et dans 

ce grenier, et eu outre dans un las de bourrasseaux placés 

dans la cour, à une distance de 10 mètres de la chambre 

,et du grenier
 ;
 le feu n'a pas pu se communiquer d'un en-

droit à un autre. 

Dans le mur de séparation de la cour se trouve un puits 

commun, clos par deux portes qui se ferment au verrou ; 

à l'extrémité du mur est un four, mais entre les bourras-

seaux brûlés et ce four existe une barge de bourrues qui 
n'a pas pris feu. 

M. le président : Quelle estimation donnez-vous à vos bâti-
ments et a vos marchandises? 

L'accusé ■ Mes bâtiments valent au moins 30,000 fr. Depuis 
que je m'étais assuré pour 20,000 francs à la Mutuelle, j'ai 
construit et acheté, et dans une nouvelle police j'ai ajouté 
10,000 fr. pour garantir ces nouvelles valeurs. Mes marchan-
dises et mon mobilier ont été estimés 14,000 fr.jj'ai beaucoup 
de bois dans mes magasins, et d'ailleurs j'assurais non seule-
ment ce qui s'y trouvait, mais les fagots que je pouvais avoir 
partout ailleurs. Quant aux 15, t 00 fr. portés pour recours 
des voisins, c'est M. le directeur de la compagnie d'assurances 

qui m'a expliqué que cela coûtait très peu cher, et o*«st lui-
même qui m'a indiqué le chiffre de 15,000 fr. 

D. De quelle date est votre seconde assurance? — H. Je no 
pais pas précisément; je pense que ce sont les incendies Oriol-
le et Grandin qui m'y ont déterminé. 

D N'avez-vous pas paru surpris de ne pas 
le théâtre de l'incendie? — R. Oui. 

D. Quelle était la réputation de Saulnier?-
sent oui, les autres disent non. 

D. Mais au total? — R. J'ai entendu bien des braves 
en dire du bien. 

D. Le jour de l'incendie ne l'avez-vous pas entendu accuser 
d'avoir mis le feu? — R. Oui, ça se disait. 

M° Guitton : N'est-ce pas Trillot qui le disait? — [{,
 Uu

-
il y a de l'inimitié entre eux; Trillot a la réputation de cri-
mer contre son prochain. 

Veuve Allard. (Le témoin, par l'accentuation de son débit 
et par l'énergie de son geste , excite à plusieurs repri. 
ses l'hilarité de tout l'auditoire.) Rentrant à neuf h

em
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le témoin a trouvé le. portail ouvert, il eu a été tout saisi
 et

' 
en a prévenu M. Saulnier. 

D. La clé était-elle au portail? — R. Non, je l'ai fermé avec ' 
la mienne, j'en suis sûre. 

D. Saulnier prétend que vous avez rapporté la clé chez eus' 
— R. Ça n'est pas vrai. 

D. Dans quels termes êtes-vous avec Saulnier? — R, N
Ms 

n'avons jamais rien eu ensemble. 

D. Ne l'avez-vous pas entendu Unir de mauvais propos? -
R. Dam! comme nous ne sommes pas de la même opinion 
moi qui ai vu la première République, je n'en suis plus, et je 
lui disais quelquefois : « Eh bien, avec votre République, o» 
se tuera donc tous entre pères, mères, frères, sœurs? Eli i>m 
ce sera bien joli. Dans la première, on venait chercher les gens 
et on les guillotinait; mais dans la vôtre, on viendra les tuer 
chez eux, ce sera ben pus joli. (Vive hilarité.) 

Charles Jouin. Il a ouvert le portail quand les premiersse-
cours sont arrivés. Il couchait près de l'appartement brûlé. 

Pierre Gaudin, journalier. Le témoin s'est le*'é vers minuit 
et demi ; il a aperçu le feu et a averti. 11 n'a pas vu .Saulnier 
à l'incendie qui a eu lieu chez lui quelques semaines aupara-
vant et en a été surpris ; il ne l'a point entendu accuser dans 
le quartier. 

D. Quelle est la réputation do Saulnier? — R. Je n'ai ja-
mais entendu parler de mauvaiseté de vie. 

D. Avez-vous beaucoup dormi cette nuit-là ? — R. Presque 
pas. 

D. Si quelqu'un s'était introduit, l'auriez-vous entendu ? -
R. Non. Les chenevottes sont loin de chez nous ; eopendantje 
crois que si l'on s'était introduit du côté de chez M. Reuoti, 
j'aurais entendu. 

M' Guitton: Saulnier n'est-il pas un homme laborieux, ne 
mettant jamais le pied dans les cabarets, excellent père de fa-
mille? — R. Oui. 

Pierre Gaudin fils. Il s'est occupe à déménager ses effets. 
Lors du feu de cheminée chez son père, il n'a pas vu Saulnier 
venir porter secours. Personne ne l'aime dans le faubourg. 

D. Pourquoi ? — R. Je ne sais pas. 

Aimable Chauveton, poèlier: Le premier incendie chez. Gau-
din n'était rien du tout; j'ai aperçu Saultiier dans la rue ; àce 
moment, c'était presque fini, je n'ai pas été étonné qu'il ue 
soit pas venu, car j'étais bien capable de l'éteindre tout seul. 

Lors du second incendie, je suis arrivé le premier. J'ai cm 
d'abord que ce ne serait rien. Les bourrées commençaient à 
prendre tfeu, je les ai arrachées;. puis,.en.tombant • avec • l'une 
de ces bourrées qui m'avait accroché, j'ai aperçu le feu dans 

les appartements, j'y ai couru. Ma première idée a été que le 
feu avait été mis exprès; il m'a semblé que les bourrées étaient 
disposées de manière à ce que le feu prît rapidement. Je ne.. . 
pense pas que le feu ait été communiqué des bourrasseaux au 
grenier, le vent ne portait pas de Ce côté-là. 

D. Avcz-vous songé quel pouvait être l'auteur de cet incen-
die? — R. Non, je n'ai soupçonné personne; Saulnier était 
accusé par Trillot; mais pas par d'autres. 

M. le président félicite le témoin sur lo zèle et le courage 
qu'il a montrés, tant dans l'incendie de Gaudin que dans ce-
lui do Saulnier. 

François Lochard, perruquier. Lo témoin rentrait chez lui, 
vers une heure, quand il aperçut le feu; il arriva lin des pre-
miers pour porter secours. Après avoir, avec Chauveton, en-
lové quelques bourrées, il courut à la chambre où était le leu; 
la porte était fermée, il l'entr'ouvrît : le plafond ne lui parut pas 
endommagé. 

Lors de son arrivée, il avait aperçu Saulnier en chemise» 
sa fenêtre. 

M'Guitton explique que le plafond était dégradé au-dessus 
de la porte, et que le l'eu avait pu se communiquer de la cham-
bre au grenier. 

Femuie Lesourd. Le témoin a vu Saulnier au moment o" 
feu ; il paraissait troublé. 

La veuve Trioche a réveillé Saulnier ; elle a été étonnée de sa 
tranquillité. 

Les autres témoins à charge n'énoncent aucun fait nouveau* 

On passe à l'audition des témoins à décharge. 

Pierre Blot, domestique chez Saulnier.
 x Lo témoin, après l'incendie, a trouvé dans la e;hainbre a • 

genêts un chat. La pièce au-dessous du grenier ne fermait P > 
à clé. Il a remarqué des traces do passage sur le mur au wi

0 d'an pied de vigne. , 

Le témoin Gilbert, interrogé à ce sujet, aremarq"
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dans cet endroit la mousse était fortement froissée, et i 
taie en outre qae dans cette partie il est très facile de desce 
dre dansla cour de Saulnier. , 

Auguste Gallois, directeur de la compagnie la Promiim 
Le témoin constate que c'est par erreur que la polie- " . 

suranecest datée du 21 septembre ; par le fait, elle est po*
1 
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tion de Saulnier a été reconnue exacte par l'expertise. 

Les autres témoins ù décharge déposent : 1° de 'l '^P? 
tion des époux Saulnier pendant l'incendie; 2° dé la Wf 

lité d'escalade du mur de séparation de la cour ; 3° de 1 1* 

cellente conduite de Saulnier et de toute sa famille-

L'audience est suspendue à cinq heures pour être- r 

prise à sept.
 (

 . 

A la reprise des débats, M. l'avocat-général d'A'S
11
-' 

dans un habile réquisitoire, soutient IVcusittion. 

M° Guitton présente la défense. 

Après de vives répliques ct mi impartial cl compl' 

sume, le jury entre dans la salle de ses délibération*, 

en sort quelque temps après avec un verdict de non 
pabilité. 

tir 

et 
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... .,-cldu 6 lévrier, M. Bardy, substitut du procu-
Par

 ;néral près la Cour d'appel d'Alger, est révoqué 

^fonctions. 

IP décret en date du 31 janvier dernier, qui con-

^ le conseil général du département du Cher, est 

ï0q
"ortc. 

^ I a Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la 

• > de savoir si le peintre qui a vendu un tableau à 

°i.iculiei' non négociant a conservé, en l'absence de 

•"Annulation spéciale, le droit de le reproduire par la 

«°
l
'
lC
l „u la lithographie. 

ft apport a été (ait par M. Jay; ensuite MM. de et 

llctieronl plaidé pour l^ftwïïiative, et MM. Sellier et 

Ëu^ère pour 'la négative. 

i
 eS

 débats de l'affaire Chauve), nesingect autres, ac-

T J
c
 complicité par recel dans la banqueroute fraudu-

^ du nommé Georges Vanneuvetz, ont continué au-

'^H'itui devant la Cour d'assises de la Seine (2" section), 

dee par M. Roussigné. (Voir la Gazette des Tribu-

r**
 m

i 7 février.) 
.„ nohut de l'audience, M. Oscar de Vallée, substitut 

M. le président : Vous n'avez pas fabriqué et délivré à 

des malades une tisane ? ' 

La prévenue ■. Ah ! j'ai vendu de ma tisane, oui ; tout 

le monde peut vendre de la tisane, les marchands de coco 

en vendent bien ! S'il me faut une plaque de marchand de 

coco, je la prendrai. 

M. le président : Votre tisane est un médicament. 

La prévenue : Tisane rafraîchissante et rien de plus, ab-

solument comme le coco; le commerce de la couture va si 

mal, avec des habillements complets pour 8 fr. ! Qu'est-ce 

que vous voulez qu'on devienne? ma foi, j'ai un soejiét de 

" 'ocurcur-général, a pris la parole et développé 

[es charges de I 

début de 

* rhàr8es de l'accusation. 
U« Desmarets a présenté ensuite la défense de Chauvcl, 

. achaud celle de Desinge, M< Pouget celle de Sau-

\ M
c
 Morize celle de Lcvesquc et de Misse, M' Treitt 

Bêla femme Bour. 
M le président a résume ces longs débats, et les jures 

entrés dans la chambre de leurs délibérations. Ils en 
S
'"!i sortis avec un verdict négatif en faveur de Desinge, 

D Misse deSautreuil et de la femme Bour; afiirmatif, 

mais avec circonstances atténuantes, à l'égard de Chauvel 

et de Levesque. , ■ , 
En conséquence, M. le président a prononce l'acquitte-

ment de Desinge, de Misse, de Saulreuil et de la femme 

"°La Cour a ensuite condamné Chauvel à cinq ans de ré-

clusion, et Levesque à trois ans de prison
 ; 

L'audience a été levée à sept heures et demie du soir. 

_ (j„
c
 prévention de rupture de ban a fait traduiré*au-

\ourd'lnii le nommé Lambert devant le Tribunal de police 

(directionnelle. Le sommier judiciaire relève contre lui 

dix-sept condamnations antérieures; il ne les avoue pas 

toutes mais il convient s'être trouvé dans son tort en se 

soustrayant à la surveillance dont il est l'objet; il est vrai 

que pour excuser sa présence à Paris, où il n'a pas le droit 

de venir, il allègue le prétexte d'un devoir pieux qu'il 

voulait remplir, en venant prier sur la tombe de son père. 

Il existe même, à ce sujet, une lettre écrite par lui au juge 

d'instruction chargé de son affaire, et qui est jointe aux 

pièces du dossier. Cette lettre est ainsi conçue : 

Monsieur, 
Samedi, 17 janvier, j'ai été m'agenouiller sur la tombfr de 

mou père dont j'avais appris le décès : ensuite je suis venu, 
après avoir écrit à M. le préfet, me constituer prisonnier au 

parquet. 
Avant, pendant et après, ma conduite a prouvé que je ne 

cherchais qu'à déjouer les machinations ténébreuses des mé-
chants : les preuves sont au min itère. 

Quel que soit le sort qu'on me réserve, je m'y soumettrai 
avec résignation, mon pays est sauvé. Et, pauvre mouche du 
coche, vrai paria, j'ai voulu prouver à ces grands hommes 
d'un jour, qui avec de l'or corrompaient l'inexpérience et la 
misère, que, sentinelles vigilantes, d'autres infortunés avaient 
encore assez d'énergie et de cœur pour mépriser leurs offres en 
les dénonçant à la société. 

J'ai l'honneur de me recommander à votre indulgence, dont 
je ne suis pas indigne, je vous prie de le croire. 

Daignez agréer, etc. 

Signé LAMBERT. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Sallantin, le Tribunal le condamne à deux 
ans de prison. 

« Oh ! justice des hommes, se voir condamner à deux 

ans de prison pour être venu prier sur la tombe de son 
père ! » 

Les nommés Touzé, Dupont, Flahaut et Flachat, pré-

venus du même délit, ont été condamnés, le premier, à 

quinze jours, le second, à un mois, et les deux derniers 
chacun à un an de prison. 

Puis vingt-huit mendiants, tant sur la voie 

qu'à domicile, ont défilé devant le Tribunal, 

Ndamnés tous de vingt-quatre heures à un 
prison. 

t — Nous avons eu, il y a quelque temps, l'occasion de 

«porter cet incident de police correctionnelle, d'un char-

jônjner prévenu d'avoir trompé un acheteur, et deman-

dant la condamnation corporelle de sa femme, seule côu-

ppable, disait-il, de la tromperie, condamnation qui fut 
pononcée par le Tribunal. 

I Voici un nouvel et semblable exemple de dévouaient 
/conjugal auvergnat. 

iLiynuI , tharbonnier, rue de Lancry, a été traduit dé-

raté Tribunal, pour tromperie sur la quantité de lachose 

vendue, dans les circonstances suivantes : 
Des 

publique 

qui les a 

mois de 

boi 
'agents, .voyant le earcon de Raynal sortir de la 

'Uttque avec une botte de charbon sur le dos, soupçon-

nent une fraude ; en conséquence, ils firent rentrer ce' 

prçoQ pour vérifier l'exactitude de la livraison ; aussitôt 

J,
mme

 Raynal, aidée du garçon, vida rapidement le 

la h
 Ul a lloUo sur lc

 monceau de charbon élevédans 
Doutiq

UO
_ Cet acte avait été commis dans le but doter 

asents la possibilité de vérifier la fraude 
^ynal : Eh 

venner ta iraucie commise. 

, - nchtra! je eliuis pas charbonnier, moi , 

Porteur d'eau ; ma femme veut pas que je me 

■ttch
 C

'
la DOUUC

l
ue

> Us s'arrangent tous deux avec le 

ien rï°
nt 0

>
u>eue a

 P
1
''

8 urie
 pej'michion au nom do 

tant ^remiev maii
.i
 eh

'
ils lont la

 fraude tous les deux, 

3ojj
i
y

>our eu
,
x

> I
e ,rie m

êle pas de leur commerche; 
s mette à l'amende, en prijon, aux galères, qu'on 
otnie, ch 

d'eau. 

Il'.ïribunal a remis à huitaine pour citer comme préve-

a lemme Raynal et le sieur Antoine, le garçon. 

éVrl ,
 eu

'
c
^

eau auv
ergnat a obtenu satisfaction ; il a 

six i£J°i
e
 ^

e
 '

a
 plainte. Sa femme a été condamnée à 

ls de prison, et le garçon à quatre mois. 

sio
ng

^"' Guérinet exerce simultanément deux profes-

ûa^' ^plèlement opposées : elle fait des pantalons ct 

boutojjjdeeine, et, tandis que d'un côté elle attache des 
v

'
sa

ged
 autie

 ™
lè ellc

 '
cs iaiL

 disparaître du 
blafejg f

a
°.

CUL,x f
iui en sont affligés. Déjà citée, pour sem-

ait en
n

„!l ' devant la police correctionnelle, elle y compa-
abl
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i
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 sont affligés. Déjà citée, pour ses) 

^ncore aujourd'hui 
l
kré\^

ésiilvnl
'

1 Yotls
 persistez à traiter les malades 

lu
 n

J?8 avertissements de la justice? 

•
Us

 'nalad
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>
: Mol?
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 dégoûtée pour toujours 
ieles

a
i.

a
 ?

;
 ds peuvent bien devenir ce qu'ils voudront, 

M. |rn
T

>
!
lne a lr

ur malheureux sort. 

' e juif
(
m,?

n
'^

mf :
 Pourquoi avez- vous continué depuis 

K^P
1
"
0
"

0
'^ contre- vous? 

Plus, j'ai*
6
""

6 :
 Y

en
8

eance
, plaie vengeance, et rien de 

pas continué ; c'est des propos pour me nuire. 

famille qui a été donné à mon grand -père, par un esclave 

africain, dans le temps, qui vous oaïme les boutons com-

me avec un rasoir ct mè ,Y;ic mieux; je l'utilise à 2 fr. 50 

lc litre, mais j'exerce pas la médecine. 

M. le jjpttàcttent : Mais si, puisque vous ordonnez cette 
tisasie: 

La prévenue : Je la vends 2 fr. 50 c. ' , Mi* gens 

qui me l'achètent et qui ont des boutons : « Ça vous les 

fera passer. » Après ça, qu'ils la prennent ou qu'ils la jet-

tent par la fenêtre, ça m'est égal, co n'est pas mon affaire. 

Ah ben, ma foi, les malades, je m'en moque pas mal! 

ils sont si intéressants ! ils viennent déposer contre 

vous en justice, quand vous leur avez fait partir leurs 

boutons ; aussi je ne voulais plus en entendre parler, 

et c'est le dernier qui est venu, avec un nez tout 

bourgeonné, et à qui je n'ai pas voulu lui faire passer ses 

boulons, qui, furieux de ça, a été me dénoncer. Vengean-

ce, et rien de plus; aussi, maintenant, je le jure bien, je 

jette mon secret au feu, c'est fini; les gens boutonnés de-

viendront ce qu'ils voudront. 

Le Tribunal s'est montré indulgent et n'a condamné la 

femme Guérinet qu'à 25 francs d'amende. 

— C'est une triste histoire que celle de la jeune femme 

qui comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police 

correctionnelle sous la prévention du délit d'adultère. 

Abandonnée par son mari, réduite à la plus extrême mi-

sère, poussée par un terrible désespoir, elle avait pris la 

résolution de mettre un terme à tous ses maux en se pré-

cipitant, par une nuit sombre et pluvieuse, clans le canal 

Saint-Martin. Elle allait inévitablement périr, mais un 

jeune ouvrier, qui regagnait son logis, entend les cris de 

cette malheureuse qui, obéissant à l'impércux instinct 

de sa conservation, appelait à son secours. Il se jette à 

l'eau, nage avec force vers la pauvre submergée, la sou-

lève, l'entraîne et la dépose enfin, presque mourante, sur 

la rive. Il lui avait sauvé la vie, mais, hélas! l'affreuse po-

sition de celle qu'il venait de retirer des flots restait tou-

jours la même : il eut pitié de sa misère, il lui donna quel-

ques secours, d'abord complètement désintéressés; mais 

le sentiment qui fait qu'on s'attache soi-mêmepar ses pro-

pres bienfaits, d'une autre part la jeunesse de cette jeune 

femme, sa beauté, la reconnaissance, amenèrent des rela-

tions coupables, ct dont le mari, bien coupable aussi sans 

doute, eut le triste courage de porter plainte. 

Sur ses indications précises, le commissaire de police se 

transporta au domicile de la femme adultère, qui fit spon-

tanément l'aveu de sa faute. Le flagrant délit ne put être 

établi contre le jeune ouvrier, son complice; en consé-

quence, elle comparaît seule à la barre du Tribunal de po-

lice correctionnelle, où, pleurant avec amertume, elle com-

mence ainsi ses aveux : « Voilà six ans à peine que je me 

suis mariée ; après trois ans de ménage pendant lesquels 

je n'ai pas été heureuse, mon mari se lassa de moi et me 

renvoya en province; sous le prétexte d'y revoir ma fa-

mille. J'y suis restée deux mois et demi; mais l'ennui et le 

regret de ma maison m'a prise, et le devoir d'ailleurs d'une 

femme l'appelle auprès de son mari. Je revins donc chez 

moi. Pendant mon absence, mon mari avait déménagé 

sans laisser l'adresse de son nouveau domicile ; je ne sa-

vais plus que devenir. Cependant après bien des pas et des 

démarches; je finis par apprendre où il travaillait ; j'allai 

le trouver ; jamais il ne voulut me recevoir : il m'a mise à 

la porte sans argent. Je me suis réfugiée chez ma tante , 

elle-même bien pauvre. J'étais dans la misère la plus com-

plète ; alors, poussée par le désespoir, à bout de toutes 

ressources, je me suis jetée dans le canal Saint-Martin. Un 

jeune ouvrier m'a retirée ; il a pris soin de moi quand tout 

le monde m'abandonnait... et vous savez le reste. Je dé-

clare toutefois, parce -que c'est la pure vérité, que ce pau-

vre jeune homme ignorait que je fusse mariée; dès qu'il 

apprit ma véritable position, nos relations cessèrent sur-le-

champ, et je ne le voyais plus que comme un protecteur, 

un ami. » 

Ces explications produisent une certaine sensation sur 

l'auditoire. Il convient d'ajouter que les meilleurs rensei-

gnements ont été donnés sur la conduite antérieure de la 

prévenue; toutefois le délit étant constant et avéré, M. 

l'avocat de la République Sallantin a dû requérir l'appli-

cation de la loi; mais Te Tribunal, usant d'indulgence, eu 

égard aux circonstances atténuantes, n'a condamné la 

prévenue qu'à un mois de prison. 

— Un conducteur des voitures omnibus les Dames-

Blanches, le sieur Lefol, rentrant hier, entre minuit et une 

heure, au siège de l'administration de ces voitures, rue 

de Flandres, à.La Viilette, a trouvé sur la route un indi-

vidu qui, d'une voix expirante, appelait au secours. Ce 

malheureux, que le conducteur Lefol s'empressa de trans-

porter dans l'auberge la plus pirochc, raconta (taudis que 

le docteur Saubot, que l'on s'était empressé d'aller qué-

rir, lui donnait des soins) que s'étant endormi alors qu'il 

était monté sur son cheval de chevilb, il était tombé sur 

la route, et que sa charrette, attelée de trois chevaux, lui 

avait passé sur le corps et avait continué son chemin. 

Deux heures après le blessé rendait le dernier soupir. 

Ce matin, son corps a été réclamé par le sietir Scotir-

jgéon, cultivateur à Saint- Souple! (Seine-et-Marne). Celui-

ci, chez lequel le décédé servait comme charretier, avait 

supposé qu'il lui était arrivé quelque malheur, en voyant 

arriver la voiture seule au milieu de la nuit; aussi s'était-

il mis, dès la pointe du jour, à la recherche de son charre-

tier. Le corps de ce malheureux, qui laisse une femme et 

des enfants, et qui se nommait Tauphin, a été réclamé par 

son maître, auquel remise en a été faite. 

— Les premiers mois de l'année 1850 furent signalés 

par de nombreux vols de lanternes à gaz commis dans 

différents quartiers au préfudice de la ville .do Paris. En-

fin, dans la nuit du 12 juillet, les auteurs de ces vols fu-

rent arrêtés en flagrant déiit par le service de sûreté, et 

plus tard condamnés correctionnellement à des peines 

d'une certaine gravité.' Depuis cette époque, ces soustrac-

tions avaient cessé, lorsqu'il y a quelque temps la police 

fut avertie qu'ils venaient de se renouveler. Les brigades 

spéciales du service de la voie publique furent aussitôt 

disséminées sur les points où avaient eu lieu ces vols, et 

la surveillance la plus active fut organisée pour arriver à 

une répression. 

Hier, des inspecteurs du service de sûreté, parvenus 

sur lc quai de l 'Entrepôt, à une heure où il n'apparaissait 

plus que quelques rares passants attardés, aperçurent, 

accoudé et immobile sur le parapet, un individu qui pa-

raissait avoir pris racine à cet endroit désert et obscur. 

Curieux de savoir ce qu'il allait faire, ils l'observèrent at-

tentivement pendant pins d'une demi-heure ; mais enfin, 

voyant qu'il ne bougeait pas, ils résolurent de savoir quel 

il était ct ce qu'il faisait sur co qnai à pareille heure : ils 

l'entourèrent donc rapidement avant qu'il eût le temps de 

songer à fuir. 

En examinant leur prisonnier, ils reconnurent en lui le 

nommé Ch..., ancien appareilleur de gaz, l'auteur même 

des vols de lanterne commis en 1850, et sa présence leur 

fut alors expliquée. Ch..., libéré île la peine correction-

nelle prononcée contre lift, se livrait de nouveau à sa cou-

pable industrie, car p.é n'était que depuis l'époque coïnci-

dant avec sa sortie de f prison que de nouvelles plaintes 

avaient été, îaites par l'administration municipale. 

Cet.vtidividu, assujéti à ta surveillance, et auquel le sé-

MJ» du département de la Seine est interdit, a été mis à la 

disposition de la justice. 

— Deux malfaiteurs s'étaient introduits la nuit dernière 

clans la fabrique de produits chimiques du sieur Langlois, 

rue des Rosiers, 16, à La Chapelle. Ils la croyaient com-

plètement inhabitée, mais un chien ayant donné l'éveil à 

un ouvrier, le sieur Donker, qui couche dans un grenier, 

celui-ci s'arma d'une fourche et se mit à la poursuite des 

voleurs. L'un d'eux ayant cherché à désarmer Donker, 

tandis que son complice, qui s'était emparé du chien, pré-

cipitait cet animal dans le puits, le brave ouvrier engagea 

avec son adversaire une lutte dans laquelle il lui porta un 

coup de fourche en pleine poitrine. 

Les deux malfaiteurs ont néanmoins réussi à fuir de la 

fabrique, mais la blessure de l'un d'eux rendra facile la 

recherche dont ils sont l'objet. 

— Depuis quelque temps, des émissions assez consi-

dérables de pièces de 50 c, de 1 fr. et de 2 fr. avait lieu 

dans le petit commerce de Paris et de la banlieue. 

Ces pièces, d'autant plus habilement faites que leur au-

teur s'aidait des ressources nouvelles de la galvanoplastie, 

devaient tromper au premier aspect tous les regards peu 

exercés ; aussi les faussaires, après de premiers essais, 

loin de suspendre leur fabrication, l'avaient-ils montée 

sur une plus vaste échelle. Leur commerce prospérait donc 

au grand détriment des bouchers, boulangers, fruitiers, 

marchands de vins, épiciers et autres débitants, lorsque le 

chef du service de sûreté eut connaissance qu'un réclu-

sionnaire libéré, du nom de R..., condamné en 1844 pour 

émission et fabrication de fausse monnaie, et sorti ré-

cemment de la maison de Clairvaux, avait été aperçu dans 

presque tous les lieux où de fausses pièces avaient été 

passées. 

Il devenait dès lors évident pour lui que ce réclusion-

naire devait être l'un des faux monnayeurs. Des ordres 

précis furent, en conséquence, donnés pour parvenir à son 

arrestation, et dès le 2 de ce mois cet homme était placé 

sous la main de la justice et faisailles aveux les plus com -
plets. 

Une perquisition faite à son.domicile a procuré la saisie 

des ustensiles et des matières qu'il mettait en oeuvre pour 

l'exercice de cette coupable industrie. Déjà plusieurs de 

ses complices sont venus le rejoindre sous les verrous. 

Ceux qui sont parvenus jusqu'à ce moment à se soustraire 

aux recherches ne tarderont pas sans doute à être égale-

ment placés sous la main de la justice, car ils sont connus 
et signalés. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE. — On écrit de Madrid la lettre suivante rela-

tive à l'assassinat commis sur la reine d'Espagne : 

« Madrid, 2 février 18B2. 

« Aujourd'hui 2 février, au moment où la reine sortait 

du palais pour se diriger vers l'église d'Atocha, où devait 

avoir lieu la cérémonie de la présentation de la princesse 

des Asturies, dans le temple, un ecclésiastique s'est age-

nouillé sur le passage de S. M, en lui présen tant un placet, 

et a frappé la reine d'un coup de poignard au côté, tan-

dis qu'elle avançait la main pour prendre le placet. L'as-

sassin a Voulu frapper un nouveau coup, et a été arrêté 

par un hallebardier, qui l'a saisi à la gorge. Le comte de 

Hino-Hermosa, majordome de la reine, a reçu une contu-

sion au milieu des efforts tentés par le régicide. L'assassin 

est un moine décloîtré. Conduit à la prison des bailebar-

diers, il ne montre aucun abattement et assure qu'il a bien 
agi. 

« Aussitôt après cet événement, les troupes qui for-

maient le cortège se sont immédiatement repliées. Le con-

seil des ministres et les principales autorités de Madrid 

étaient réunis au départ du courrier. 

« Les opinions de l'assassin sont, dit-on, républicai-

nes ; il est un de ces prêtres-brigands dont le type ne se 

rencontre qu'en Espagne. Il se nomme Martin Merino. » 

— Une dépêche télégraphique, adressée de Madrid, le 5 

février, à neuf heures du matin, par le ministre des affaires 

étrangères au ministre d'Espagne en France, annonce que 

la reine a dormi avec tranquillité une partie de la nuit et 

que son état est satisfaisant. 

CHEMINS DE FEU COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Au;. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Versailles, r, d. 

ParisàOrléaus. 
Parisà Rouen.. 
Houeu au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

300 
235 -
1100-
035 -
205 — 
222 50 
206 23 

3 5 ~ 
233 75 
1 115 -
033 — 
262 50 
223 — 
208 75 

Du Centre. . . 
Amiens à Boul. , 
Orl. àllordeaux 
Chemin du N.. 
Strasbourg. . . 
Toursii Nantes. 
Mont. àTroyes. 
Dieppe a Poe... 

802 o0 
285 — 
435 — 
565 — 
462 50 
206 25 
143 — 
220 — 

502 50 
287 50 
433 — 
567 50 
463 75 
296 25 
142 50 
222 50 

AU REDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 
En rendant compte d'un procès intenté contre le général 

Pacheco-Y-Obès, ministre public , qui soulevait une grave 
question de juridiction, vous avez omis de diro que j'avais dé-
claré au Tribunal, au nom de l'honorable général : 

« Que son intention était de donner à une famille pauvre le 
« double de la somme qui lui était injustement réclamée. » 

Je viens de remettre à un ouvrier, père do famille, qui m'a 
été indiqué par M. Christoflo, 200 francs pour l'acquisition 
d'un brevet de la Caisse d'épargne. 

Veuillez agréer l'assurance de ma considération très dis-
tinguée. 

7 février 18S2. FLANDIN. 

Le Droit français, par M. Paillet, nouvelle édition des 

.Codes et Lois, contenant la nouvelle Constitution et pré-

sentant avec concordance et annotations tes dispositions 

d'intérêt général et d'application usuelle, depuis 1453 jus-

qu'à ce jour (les nouvelles lois organiques qui seront dé-

crétées dans le cours de cette année seront données gra-

tis). Grand in-8° de 1650 pages. Prix : 12 fr., et franco, 

15 fr. Se trouve chez M. Delhomme, éditeur, rue du Pont-

de-Lodi, 3. 

Honifse de X>arl« du 7 Février X8t»«, 

AU COMPTAT}?. 

H 0(0 j. 22 juin...... 
5 0[0 j. 22 mars 
41|20[0j. 22 mars. 91 75 
4 0p0j. 22 mars 8i — 
Aet.... de la Banque. 2615 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0p0 belge 1840 100 l[ i 
— — 1842 — — 
— 4 1[2 92 — 

Naples (G. Rotsch.).. — — 
Einp. Piémont 1850. 89 53 
Rome,5 0i0j. déc, 8î — 
Emprunt romain. ... 90 — 

61 50 | FOXDS DE LA VILLE, 

102 75 | Obi. de la Ville 
ETC. 

Dito, Emp. 25mill... 1190 — 
Rente de la Ville — — 
Caisse hypothécaire.. 160 — 
Quatre Canaux — — 
Canal de Bourgogne. 1000 — 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de lin Maberl. 742 50 
H.-Fourn. do Mono. . — — 
Zinc Vieille-Montag.. 2900 — 
Forges de l'Aveyron. 
Houillère-Chazotte...-

Les personnes qui ont des placements à faire ou des valeurs 
à réaliser éprouvent souvent de grandes difficultés à faire 
exécuter leurs ordres dans les limites lixécs par elles. Le seul 
moyen efficace est de centraliser autant que possible les ordres 
entre les mains de personnes placées de manière à opérer avec 
prudence et certitude. 

Les avantages de centralisation, combinée avec toutes les 
garanties désirables de sécurité, étaient assurés depuis long-
temps par l'administration du Journal des Chemins de fer, 
85, rue Richelieu, à ses abonnés; ils lc seront également à 
l'avenir à toutes les personnes qui adresseront leurs titres ou 
leurs ordres à cette administration, qui se charge également 
des coupons d'intérêts et de dividendes, et de faire les verse-
ments appelés par les compagnies. 

— Le bal annuel au profit de l'asile-écolc Fénélon aura lieu 
le mercredi 18 février prochain, dans lo magnifique hôtel 
Monaco, rue de Varennes. Les dames les plus honorables ont 
bien voulu donner leur patronage à cette fête brillante, et, 
grâce à leur concours, tant de pauvres enfants de familles mal 
heureuses seront dignement secourus. L'Asile-Ecole Fénélon 
renferme aujourd'hui plus de quatre cenlsjeunes garçons, dont 
la plupart sont orphelins, et jamais la charité n'a pu se pro-
poser un plus noble but. Ce bienfait s'adresse à toutes les par-
ties de cette grande ville, et il n'est pas un quartier de Paris 
qui n'ait ses représentants parmi cette grande famille d'en-
fants indigents. Les billets seront distribués au bureau de la 
société Fénélon, rue Greffulhe, 6, et chez les dames patroncs-
ses dont voici les noms : 

tymeg Baroche. place Vendôme, 22; Forloul, au ministère de . 
l'instruction publique ; Leroy de Saint-Arnaud, au ministère . 
de la guerre; de Maupas, au ministère de la police ; marquise 
de Turgot, au ministère des affaires étrangères ; Augé de 
Fleury-Hamilton, rue de Chaillot; Bender, rue d'Anjou-Saint-
Honoré, 74 ; Victor Bois, rue du Havre, 14; de Ronnefoi des 
Aulnaies, rue Favard, 4 ; Anicet Bourgeois rue Grange-Ba-
telière, 6; comtesse de Bourjoly, rTie des Petites-Ecuries, 48 ; 
vicomtesse Raymond de Breda, rue de l'Université, 2j5; Galon, 
rue Hauteville, 53; Chrétien de Lihus, rue Royale, 24; George 
Chamblain, rue de la Madeleine, 29; Dauchez-Lagny, rue du 
Bac, 34; comtesse de Langle, ruede Milan,12; Alfred de la Pal-
me, rue Castiglione, 10; Tiphaine- Desaunaux, rue deMénars,10; 
Pirmin-Didol, rue Jacob,56; comtesse de Fougère, rue de la Fer 
me-des-Mathurins, 30; Achille Fould, rue Bergère; EugèncGan-
ncron, ruede l'Echiquier, 40; marquise de Godefroy deMenilglè-
ze, rue Vanneau, 24; Léon Grosj eau, ruede la Paix, 20; Jafrue 
du Faub.- Montmartre, 61; Jurien de la Gravière, rue do Gref-
fulhe, 7; Théodore de Lesseps, ruo de Joubert, 17; comtesse do 
Lubersac, rue Royale, 10; princesse Lubormiska, place de la 
Madeleine, 10; Lebatard, rue Cadet, 6; Lenoir, rue Basse-
du-Rempart, 22; Achille Le Turc, rue de Miromesnil, 9; Ma-
gnan, aux Tuileries; Monceau, quai Napoléon, 27; Mauclere, 
rue de Choiseul, 4; comtesse de Saint-Maur, rue Pigale, 42 ; 
Moinery, rue du Cloître-Saint-Merry, 10; comtesse de Nervo, 
rue du Cirque, 15; Norie,rue du Luxembourg, 53 j Paumier, 
rue Saint-Florentin, 7; Plaine, rue du Luxembourg, 29; Pe-
pin-Lehalleur, rue Louis-le-Grand, 7; Riagand, rue du Sen-
tier, 6; comtesse de Richemond, rue Blanche, 45; Salvador, 
rue Lavoisier, 12; Ch. Seguin, rue de Rivoli, 52; baronne Si-
mon, rue Castellane, 13; Solliers, rue de Ménars, 6; Vieyra, 
a ux Tuileries. 

—Deuxième année, assurance militaire. Domaget, faubourg 
du Temple, 1. Remplacement assuré aux familles. 

— Nous recommandons aux familles l'assurance de MM. Les-
tiboudois. connue depuis 22 années par sa solvabilité et sou 
exactitude à remplir ses engagements. Bureaux : Rue Notre 
Dame-des-Victoires, 42, place de la Bourse. 

— Nous recommandons l'assurance militaire établie depuis 
1820 par Boehleret C% 9, rue Lepelletier, MM. Meyer frères, 
successeurs. On ne paie qu'après complète libération. 

— Aujourd'hui dimanche, au grand Opéra, par extraordi-
naire, la Reine de Chypre ; Roger chantera le rôle de Gérard, 
Massol celui de Lusignan, M mc Masson celui de Catharina. 

— Ce soir, à l'Odéon, pour la dernière fois le dimanche, le 
Marionnettes du Docteur, !a charmante comédie du Cachemire 
vert et Andromaque. 

— Lundi prochain, Félix Godefroid et Mme Sabatier donne-
ront, au Gymnase-Dramatique, un troisième et dernier con-
cert : Félix Godefroid fera entendra, pour la première fois, sa 
grande fantaisie de Robert lo Diable et son poétique Réveil des 
Fées (redemandé) ; M

MC Sabatier chantera l'air d'Actéon et ses 
deux romances favorites : Pourquoi? de Loïsa Puget, et Pa-
vana, de Paul Henrion, qui, lundi dernier, a. obtenu les 
honneurs du bis. L'excellent pianiste Paul Bernard exé-
cutera la. sérénade de Minuit, do Godefroid, et sa déli 
cieuso valse la Volière. La troupe du Gymnase donnera la 
première représentation de Madame Schlick, comédie vaude-
ville, attribuée à M. Scribe, jouée par M. Dressant et M

n"Rose 
Chéri ; la 92« représentation de Marcadet, dont le succès est 
dans tout son éclat; la Femme qui trompe son Mari. Une par-
tie de la salle est déjà louée. 

— La foulé se presse de plus on plus aux représentations si 
franchement pittoresques de la Poissarde, à -la Porte-Saint-
Martin. Aujourd'hui dimanche, cette vaste salle sera beaucoup 
trop petite. 

— GAÎTÉ. — Le Château de Grantier est une étude complète 
des douleurs et des joies de la vie; c'est l'histoire de ces, dra-
mes secrets qui se passent dans les salons et dans les camps. 
M. A. Maquet a fait un chef-d'œuvre, et il a eu le bonheur de 
trouver de bons interprètes. 

SPECTACLES DU 8 FEVRIER. 

OPÉRA. — La Reine de Chypre, 
COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Contes de ls ReincMe Navarre. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fête, Le Songe d'une nuit d'été. 
OI>ÉON. — Les Marionnettes du docteur. 
ITALIENS. — 

OPÉRA-NATIONAL. — La Butte des Moulins. 

VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS .— Un Puits, uneQueue rouge, Trois Pompiers. 
CÏMNASE . -■ Barbe-Bleue, Victorine, un Mari. 

TiiÉATRE -MoNTANsiER. —La Vénus, las Dansores, l'Eau.' 
PORTE-SAIN T-MARTIN , —La Poissarde. 
GAITÉ. — Le Château du Grantier. 
AMBIGU. — La Dame de la halle. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte en Egypte. 
COMTE. — Le Chat botté. 

FOLIES. — Une Famille, la Chasse aux Grisettes. 

DÉLASSEMENS-COMIOUES. — Voilà l'plaisir, mesdames ! 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG . —L'Idiote, Gahrielle, ni Queue. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 
ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
Bosoo. — Boulevard Montmartre, 12. Le soir à 8 heures. 
SOIRÉES DE M. DE LINSIU. — Bazar Bonne-Nouvelle. 
DIOIUMA DE L'ETOILE. — Do dix à six heures. — Messe de 

minuit a Saint-Pierre-de-Hoine. 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanch. 
JARDIN ET SALLE PAGANINI , rue de la Cb.-d'Autin, 11. — Bal les 

dim., lund., jeud.; concert les vend. soir ct diin. mat. à2 h. 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq OlQ 
Cinq OiÔ belge 
Naples , . . . 

Emprunt du Piémont (1S49) . 

Plus Plus ilern 
Cours . haut. bas. cours. 

01 80 "tii Bû "ÔTï.5 
102 90 103 10 102 50 102 80 

89 80 89 90 89 50 89 55 

TABX.K DES MATIÈH.XS1I 

DE LÀ GAZETTE DES TUIBDNiUI. 
Année 1351. 

l»rix : Paris, « fr.; «lénarU'meimv, (i fr. tïO «•. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue do Harlay-

du-Palsis, S* 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A YAUGIRARD. 
Elude de M e LE FAURE, avoué, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 76. 
Adjudication, le 18 février 1852, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, situées à Vaugi-
rard, rue du Chemin, 93 ancien (arrondissement 
de Sceaux, département de la Seine). 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' LE FAURE, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Neuve-di 
2° A JL Ti 

toine, 110. 

1° Audit M' HARDY; 
2» A M" Rousseau, rue Coq-Héron, 8, avant 

ddi. ' (5558) 

MAISON RUE BLÀfll 
Etude do M" HARDY, avoué à Pans, rue 

Saint-Augustin, 10. 
Adjudication en l'audience des criées de la Sei-

ne, le 18 février 1852, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Blanche, 18, à 

l'angle de la rue Pigale, sur laquelle elle porte les 

nos 1 et 3. 
Produit net actuel : 4,922 fr. 90 c. 
Produit net avant 1818 : 6,500 

Mise à prix : ■ 65,000 fr. 
S'adresser : 

ES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

y 
morency c i 

Eaux vives, — boi», 
S'adresser : 
A M' MÊIGNEN, notaire à l'a, 

Honoré, 370 ; 
Et à M" Lechat, notaire à Villie 

•«R métairie 
'-Mit • 

le-Tlel. 
(5549) 

MAISON RUE RAMBUTEAU, 20, 
A vendre par adjudication, en la chambre des no 
taires, le 9 mars 1852. —Contenance : 513 mètres. 

Revenu : 24,500 fr.—Mise à prix : 310,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à M' PRESTAT, notaire à Paris. 

(5165)* 

I " ! *~des actionnaires est de 
i -Tant, à deux heu-

1 " l" Yictoi-

ACÉDERt:enl:'en^
s

aZ^'T --opo,
lt ris, d'une denrée de première nécessite' f 'V 

des plusavantageuses. ' 0ll 'liti
(J

 ~ 

S'adressera M. Sicard, rue Ncu 
21, de midi à une heure. 

( ( >ii3) " 

Us 

Fécule 
al 

«fiante, agréable au goût et recornmalfdiv'
Pe

'
fo

?' 
plus célèbics médecins de l'Europe — f nVÏ?'^ 
CERTAINE contre la CONSTIPATION , les ,

r
 N 

tète, les palpitations de cœui, les mauvaise?')'* ^ 
tions, etc. ; 68, rue Richelieu T1 — : 

NATIONALE DE BIENFAISANCE 
AU PROFIT DES CAISSES DE SECOURS 

DE LA SOCIÉTÉ DES LETTRES ET DES ARTS. 

lLess demandes et envois d'argent doivent être adressés franco 

A M BOLLE-LASSALE, boulevard Poissonnière, 18. 

5 f ÏL Ll BILLET DI S 
1 fr. le Billet simple. 

Il est délivré, avec chaque Billet de S francs ou Billet de 

1 franc, une PRISEE en Gravure*. Lithographies 

ou Morceaux de Musitiue, avantage que ne présente 

aucune des autres Loteries autorisées pour la bienfaisance. 

Les services de 70,<^ 

qui forment les lois princiL.. 

18. On remarque à la même EXJK le magnttiqties uroï«.v 

une Broche en diamants, par M. Halphen, des Bijoux, de M. COL 

un Châle de Cachemire fourni par la maison Delisle. Tous ces l
0
f
s 

sont du meilleur choix et témoignent de la sollicitude du Conseil de SUN 

veillance des Caisses de secours pour les souscripteurs qui lui ont toujours 

donné un concours si généreux. (6441) 

COMMISSION DE SURVEILLANCE, 

MM. Sans, maire de Toulouse; 

Albert, présid. duTrib. decomm. 

Loubers,juge au Trib.de l re inst. 

Gaze, conseiller à la Cour d'appel 

D'Aldéguier, id. ; 

Bcujat - Bempeaux, conseiller 

municipal; — Féral, id.; — St-

Raymcnti, id.;—Teillier, id 

DIRECTEUR GÉNÉRAL : 

PI. G. DE EESPIMASSE, rue 

Saint-Rome, 44, à Toulouse, 

Oii toutes les demandes doivent être 

adressées FRANCO accompagnées 

du montant. 

Four 50 cent., on envoie fran-

co à domicile la liste des numé-

ros gagnants. 

III llllMSillI 
Autorisation accordée par le gouvernement 

A LA VILLE DE TOULOUSE , 
Selon le vœu émis par le Conseil municipal et S. E. le cardinal d'Astros 

Pour l'achèvement de l'église Saint-Aubin. 

à UN franc. 
STATUE DE CLÉMENC E ÏSAUR 

SUR UN 

v-ALEOB. ïMTsrasàotft ; Ifkll 1 1WI I HMIIMIW I IIHIllf PIÉDESTAL EN OR MASSIF. 

QUATRE LOTS de 23,090 francs ;chacun, VALEUR INTRINSÈQUE; — QUATRE de 5,000 (runes chacun, id.; — DIX de 2,000 francs chacun, id. 

Ces dis-neuf premiers lots, qui sont en or ou en argent, ont chacun une valeur intrinsèque immédiatement réalisable sans aucune réduction. 

TROIS CENTS LOTS, d'une valeur d'achat de 1,000 à Ï.OO francs. 

Tous les fonds sont déposés au fur et à mesure dans la caisse du Trésor par les soins du receveur municipal de la ville de Toulouse. 

On trouve des billets ù Paris : Au BUREAU CENTRAL , succursale de la Direction générale, boulevard des Italiens, 12, à côté de l'Opéra ; chez MM. LEJOI.IVET et C e , 23, 

rue Notre-Dame-des-Victoires; MM. ESTIBAL et C°, place de la Bourse, 12; M. PHILIPPART , boulev. Montmartre, 2; ct au bureau du Négodateur, rue St-Mare-Kcydeau, 29. 

CAPITAL ■ 1,200,000 francs, représenté par? 1,200,000 Billets 

CENT MILLE FRANC n PRINCIPAL 

213, QUAI VALUT, 

ESSAYEZ 
été ce Chnrltott vous qui 

f redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire I vous ne voudrez plus ensuite en brûler d'autre ; 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais DÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable de calorique. 
Brevet d'invention, s. G. an 6 .1 II n'apas son pareil pour le travail des métaux. [Brevet d'invention, I. s, j,. 

ftendu à domicile par sac de 60 kil. à 9 fr. ; à 8 50 ; à 8 25 ; selon le choix et la grosseur, BRAISE 6 5o. Ecrire sans affranchir 

(6a06j 

(6449) 

CAPSULES RAOUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 
Pour la prompte ct sûre guérison des maladies secrètes, appr*i-
vées et reconnues à l'unanimité par l'ACADEMIE DE MEDE-
CINE « commeun serviceimporlant renduàl'url deguérir 
et un progrès marqué comparativement à tous les autres 
modes connusjusqu'àcejour, QUELS QU'US SOIENT ». AParis, 
rue Vieille-du-Temple,30,et dans toutes les pharmacies. 5 1. 

(63o3) 

Rue des \I p 0 I T A R ï P p,ix ! 1 tr - 60 c. 
Lombards, 28. ' L U 1 1 \ D L El i

e
 ronWu 

! ONGUENT CANET - GîRATtDj 
(Vendu autrefois par M. CH^*TIRS , Mtl de foies, r. Sl -henSP 

i EMPLOYÉ AVEC SUCCÈS POUR LA GUÉRISON DES? 
PLAIES, ABCÈS, HÉMORRH01DES, ETC. 

((H41) 

DES 

POMMABE P5BÏÏ.OCOME 

DELÀ Société Hygiénique 

TTetle préparation est onctueuse et fonclanie; elle rend les cheveux brillants 

et souples, les fait épaissir et les empêche de tomber. 

Les matières dont elle se compose sont de la plus grande pureté, et par 

conséquent ne laissent sur la tète ni résidu, ni pellicules. 

LA POMMADE PHILOCOME DE LA SOCIÉTÉ IIÏGIÉMQUE a en outre l'avantage de ne 

point occasionner les migraines ou .maux de tête si souvent produits parles 

pommades mal préparées et dont l'usage est encore malheureusement trop 

répandu ; elle n'a pas non plus, comme la plupart de ces pommades, l'incon-
vénient d'altérer la nuance des cheveux. 

PRIX DO FLACON : i. FR. 50 C. 

. Entrepôt général, rite JT,-Jf. Houssean, M» 
Ç: Tout flacon non revêtu du cachet et de la signature ci-dessus doit être refusé comme contrefait. 

-«losttloifmiloiVBRp.M. PAUL SIMON est LE SEUL qu ait reçu une MENTION HONORABLE à l'Exposition 

1851^^ "française de 1849 pour la perfection qu'il a apportée dans l'exécution de ses nou-

velles dents et de ses nouveaux DENTIERS MASTICATEURS ; il est aussi le SEUL DES 

\ DENTISTES DE FRANCE dont les produits aient été jugés dignes de figurer à l'ex-
position universelle de Londres. Ces distinctions SUFFISENT pour CONSTATER 

I LA SUPÉRIORITÉ de ces nouvelles pièces sur tout ce qui a été fait jusqu'à ce jour.— 

On peut les voir fonctionner au passage des Panoramas, galerie de la Bourse, 1;— 

au passage Jouffroy, ii, — et chez l'Auteur, BOULEVARD DU TEMPLE, K° 36. 

(6457) 

Nous devons mettre le public en 
garde contre une tromperie qui 
s'exerce journellement : on lui vend 
de mauvaises lithographies, sans 
valeur aucune, comme étant le por-
trait du prince Louis Napoléon pu-
blié pour la grande souscription 
nationale. — Il est facile de recon-
naître la fraude en examinant si le 
portrait offert contient le nom et 
l'adresse de M. Pion, éditeur, rue 
de Vaugirard, 36. — Tout portrait 
sur lequel cette adresse, n'existe pas 
n'est pas celui de la souscription 
nationale , la seule dont les noms 
des souscripteurs seront publiés. 

de POTARD sont 

employées avec 

succès par les 

médecins dans 

Ls rhumes, asthmes, catarrhes, toux, irritations de poi-

trine et les glaires. Pharmacie rue Saint»Honoré, 271. 

[6335) 

PASTILLES 
DECAL A BïlE 

piRipp, LâCH POLIES, 
El Toupets nouveau genre, du naturel le 

plus parfait, possédant seuls cette nou 
velle perfection récompensée; à Fexposi 
tion nationale. — LABRUGU1ERE, succès 
seur de Mailly, rue St-Marlin, 201. (Affr. 
On teint les cheveux à la minute. (6159) 

BKÂVC in inr 
DE M . 

TiatLZiExUSZOHTASNIE:, 

Marchand de Couleurs, 

109, RUE MONTMARTRE, 109. 

BLANC BROYÉ OU NON BROYÉ 

A JUSTE PRIX. 

(6440) 

PEINTURE AU BLANC DE ZINC 

Rue du KSorché-Samt-Honoré, 30, a Paris. 

ERiTBEPBISS «KSliBAM 

Peinture à l'Huile , à la Colle eu au Ternis 
EN BLANC DE ZINC 

DE LA VIEILLE-MONTAGNE. 

EXPOSITION DE LONDRES.—D. FEVRE, R. St-HONOBÉ, 

398 (400 moins 2), AU 1" ÉTAGE ET NON EN BOUTIQUE, 

40 POT-AU-FEU, ou 80 RAGOUTS pour UN franc. ' 
40 SOUPES à l'OIGNON pour UN franc. 1 

Depuis 30 ans, l'oignon brûlé u 
g, détrônant l'àcrc cl amer caramel, 

qui aurait déjà disparu, sans les in-
convénients de l'oignon brûlé, quia, 
délaie dans le bouillon, s'altacffl 
la viande, se mêle aux légumes, etc. 
Nous espérons donc être agréai 
aux maîtresses de maison en leur 
offrant, ù prix égal et inf lue à meil-
leur marché, de jolies pastilles d'es-

trait d'oignon brûlé qui fondent, entièrement, ne laissant 
après elles qu'un beau jaune doré et un goût délicieux. 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les sauces, et par-
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos pasIiltS 
soupe-à-l'oignon ont été adoptées avec plus d'empres-
sement encore que les pastilles pot-au-feu. (OieiJ 

y Malaisie* Secrètes. 

CtJEIUSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COOTEOS 

pur le Traitement du Docteur 

"T'Y, 

Médecin de. la Faculté de Paris, maître ei 

macie, ex-pharmacien des hôpitaux de la 

Paris, professeur de médecine et. de bot; 

honoré, de médailles et récompenses nai 

Bue Mont orgueil , 1S 

V TRAIT s. (M 

utYllwitton légale «les Acte* «le fSocléîé est obligatoire, poar l'année 185^, «Sans la «AZETTC ©US TTaSBU^'AUX, IM BSS5 IftijRIf'Aïi OÊNÉSlAli ffi'AEWlCIIKS. 

Vente* sasoIfiSières. 

VENTES P.\K AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de Me 'Augusie JEAN, huissier, 
rue TVIouiuiarlre, 76. 

En l'hôtel des Commissuires-Pri-
seui s, place de la Bourse, 2. 

Le lundi 9 février 1852. 
Consistant en comptoirs, balan-

ces, moulins îi calé, etc. Au compt. 

 (5560 

Etude deMe MOUIXIN, huissier, 
rue des Jeûneurs, 42. 

En l'Hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. -

Le 9 février 1S52. 
Consislant en bureau, bibliothè-

que, cartons, fauteuils, etc. Au cpt. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 10 février 1852. 
Consistant en armoire, plateau, 

! cave, lampes, table, etc. Au compt. 

MOiDIlîTES». 

D'un acte soussignatures privées, 
en date à Paris du trente janvier 
mil huit cent cinquanle-deux, en-
registré le quatre février suivant, 
volume 98; recto, case 8, aux droits 
île cinq francs cinquante centimes, 
par il'Armengau, 

Il appert que la société en nom 
collectif, formée entre les sieurs 
Jean PtlLIN, fabricant, de produits 
chimiques, demeurant à Paris,chc-
îïiin de ronde des Amandiiers, 23, 
et Benjamin-Prançois-Louis LEDA-
M01SEAU, empiové, demeurant à 
Paris, rue de lu Muette, 5 bis, sous 
la raison sociale LEDAM01S1ÏAU et 
PUI.IN, aux ternies d'un acte passé 
devant M° Turquet et son collègue, 
notaires ;\ Paris, le vingt-huit mai 
mil huit cent quarante-sept, enre-
gistré, pour l'exploitation d'un nou-
veau procédé de désinfection ins-
tantanée et permanente des fosses 
d'aisauee, puits, puisards, et la fa-
brication des réactifs nécessaires à 
celle désinfection, la fabrication de 
toute espèce de produits chimiques 
ct iavenledec.es produits, et dont 
le siège était à Paris, au domicile 
de M. Puïin, a été déclarée dissoute 
purement et simplement, h partir 
dudil jour trente janvier mil huit 
cent cinquante-deux, et que les par-
lies ont déclaré qu'elles s'étaient 
réglées et remplies immédiatement 
du montant de leurs droits dans la-
dite société, et que la liquidation se 
trouvait ainsi effectuée. 

LEUAM01SEATJ, PUL1N. (4366) 

Par acte sous seings privés, fait 
triple h Paris le trente et un janvier 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré à Paris le six février sui-
vant, folio 13, verso, case 8, par 
Deléstang, qui a perçu huit francs 
vingt-sept.centimes pour droits, 

M. Louis-François MOUANDI, fa-
bricant bijoutier, demeurant à Pa-
ris, rue Vivienue, 20 ; 

M. flippolyte DEl'OSSE, bijoutier, 
demeurant a Paris, rue Basse-du-
Rempart, 44 ; 

Et M. Alfred-Vincent GIF, bijou-
tier, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 249; 

Ont formé une société en nom 
collectif pour la fabrication et le 
commerce de la bijouterie. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Vivienne, 20. 

La durée est lixée à cinq années, 
a partir du premier février mil huit 
cent cinquante-deus pour finir le 
premier février mil huit cent cin-
quante-sept. 

La raison sociale, pendant lis 
deux premières années, est M0-
RANDI et C«, et, pendant les trois 
dernières années, elle sera MOR.AN-
Dl, DEFOSSE et GIF. 

M. Morandi a seul la signature 
sociale ; il ne peut en faire usage 
que pour les affaires delà société. 

Le capilal social est de la somme 
de vingl-sept mille cent quarante et 
un francs, laquelle a été versée com-
me il est expliqué en l'acte. 

Pour exlrait : 
Signés : MORANDI, DEFOSSE, GIF. 

(4307) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple, en dale à Paris du 
vingt-neuf janvier mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré, 

11 appert : * 
Qu'une société a été formée entre: 
i" M. Antoine -Hippoly te DES-

l'UEM, chef de la division de cor-
respondance au Comptoir national 
d'escompte de Paris, demeurant à 
Paris, rue Bourdaloue, 5; 

2» M. Alexandre-Jules MALLET . 
employé de la maison de banque 
J.-A. Blanc, Mathieu et O, demeu-
rant à Paris, rue des Martvrs, 47: 

3» Et M. Paul - Gabriel RAGEL. 
chef de ladivisionde complubililé 
au Comptoir national d'escomple de 
Parla, demeurant à Paris, rue de La-
val, 15 ; ' 

Tous trois associés gérants en 
nom collectif, et ayant chacun la 
signature sociale : 

4° Et un associé commanditaire 
dénommé audit acte. 

L'objet de la société est l'exploita-
tion d une maison de banque et de 

I recouvrements. 

La raison sociale est : DESTREM, 
MALLET, RAGEL étC". 

Le siège de la société esta Paris. 
Sa durée est fixée à huit années, 

qui commenceront lc quinze février 
mil huit cent cinquante-deux, et fi-
niront le seize février mil huit cent 
soixante. Toutefois, à compter du 
quinze février mil huit cent ein-
quanie-huit , l'associé commandi-
taire dénommé audit acte aura le 
droit de se retirer de la société, en 
faisant connaître sa résolution aux 
associés gérants six mois à l'avan-
ce. Dans ce cas, la société sera dis-
soute de plein droit à l'expiration 
dudit délai. En cas de décès d'un des 
gérants, la société continuera entre 
les gérants survivants et le com-
manditaire, à l'exclusion des héri-
tiers du gérant décédé ; 

Le capital social est fixé à huit 
cent mille francs, comme il suit : 

Cent mille francs versés par les 
gérants ; 

Trois cent mille francs versés par 
le commanditaire désigné dans 
l'acte ; 

Quatre cent mille francs, dont les 
gérants sont autorisés à traiter, des 
qu'ils jugeront le moment opportun, 
aveedes commandilaires nouveaux. 

Pour la publication des présentes, 
tout pouvoir a été donéé au porteur 
d'un extrait. 

Pour exlrait : 
Signé, H. DESTREM . A. HALLET. 

RAGEL. (4308) 

Etude de MM. FORTIN et JOUBERT, 
rue Montmartre, I48r-

D'un acte sous signatures privées, 
en date du trente-un janvier mil 
liuil cent, cinquante-deux, enregis 
tré à Paris, le six courant, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre M. Sébastien-Edouard 
DELBOSQUE, et M"" Catherine-Pau-
line P1LLAUT, son épouse, de lui au-
torisée, eU Jean-liaptiste JOLV, le 
vingt-cinq août mil huit cent cin-
quante-un, enregistré ;\ Paris, le 
vingt-six du même mois, pour l'ex-
ploitation en commun d'une fabri-
que de corsets, dont le siège est il 
Paris, rue de Mulhouse, 8, sous la 
raison sociale : DELBOSQUE, P1L-
LAUT et Cc , aété dissoute d'un com-
mun accord. 

M. Delbosquc en est liquidateur. 

D'un aclc sous signatures privées 
en dutc du trunle-un janvier mil liuil 
cent c.inquanle-deux, enregistré à 
Paris, le six courant, 

II appert : . 
Qu'il y a société en commandite 

cnlro M. Sébaslien-Edouard DEL-
BOSQUE ct M"» Catherine-Pauline 

PILLAUT, son épouse, qu'il autorise, 
demeurant ensemble à Paris, rue de 
Mulhouse, 8, et un commanditaire 
désigné au susdit acte, pour la con-
tinuation de l'exploitation de la fa-
brique de corsets dissoute ci-dessus, 
ei dont le siège continue à être situé 
rue de Mulhouse, 8. 

La durée de la société "est fixée à 
dix ans, qui commenceront à. courir 
du dix février présent mois. 

La raison sociale est : DELBOS-
QUE, PILLAUT et C'. 

M. Delbosque seul aura la signa-
ture sociale. 

Le fonds social est fixé à vingt-
cinq mille francs. 

Pour extrait conforme : 
FORTIN et JOUBERT . (4369) 

Suivant acte passé devant Me Bois-
sel, notaire à Paris, le deux février 
mit huit cent cmquaute-deux, en-
registré, la société en nom collectif 
formée, par acte reçu par ledit M" 
Boissel le dix-huit septembre mil 
huit cent cinquante et un, entre M. 
Joseph POUEY, employé au Jardiu-
des-Clanles, demeurant à Paris, rue 
Mouffetarti, toi, et M. BAMON DE 
CASERES, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de "Milan, 18, àyanl pour 
objet : i° la fabrication et ie tan-
nage des cuirs ef peaux, et le com-
merce des peaux et cuirs tannés et 
articles de mégisserie provenant de 
ladite fabrication ; 2° et foule aulre 
branche d'industrie ou de commer 
ce que les associés voudraient coin 
prendre dans ladite société; 

A élé dissoute à compter dudit 
jour deux février mil liuit cent cin-
qiiaule-deux, et M. Pouey, comme 
liquidateur de ladile société, a été 
Chargé de continuer et terminer 
vis-à-vis des tiers loules opérations 
commencées au nom de la société. 

Pour exlrait : 

Signé : BOISSEL . (4370) 

D 'un acte du cinq février mil huit 
cent cinquante - deux, entre MM. 
M01REAU père et fils, bijoutiers, rue 
de la Verrerie, 62, appert : Que la 
société commerciale formée entre 
eux est dissoute. 

DANIN-DORCS, 

2, rue du Cloître-St-Jacques 

(4371) 

Cabinet de M. A. DURANT-1UDI 
GUET', avocat, successeur de M 
A. Badigucl, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le vingt-
cinq janvier mil huit conteinnuan 
te-deux, enregistré; 

M. Jean- Etienne -François PAS 
TOUKEL, négociant, demeurant 
.Paris, rue des Bourdonnais, 12-

Et M. Pierre-Auguslc-Dés.iré LIE-
BiîllT, négociant, demeurant à Pa-
ris, place du Chevalier-du-Guet, 6; 

Ont déclaré proroger d'un com-
mun accord, jusqu'au trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
deux, la société de commerce en 
nom collcciif existant entre eux, 
rue des Bourdonnais, 12, à Paris, 
pour le commerce eu gros des étof-
fes de gilets et de pantalons, sous 
la raison PASTOURF.L et LIEBEilT, 
qui devait prendre Un le premier 
octobre mil huit cent quarante-neuf, 
et qui avait continué en fait jus-
qu'audit jour vingt-cinq janvier 
mil huiteent cinquante-deux. 

Cette sociélé a élé originairement 
constituée par acte passé devanl M" 
Tabourier cl son collègue, notaires 
à Paris, ie six juin mil huit cent 
quarante-neuf, et moiiihée aux ter-
mes d'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du douze janvier mit 
huit, cent quarante-neuf, enregistré, 
tous deux publiés suivant la loi. 

A l'expiration de la société, M. 
Pastourel en sera seul liquidateur, 
avee tous les pouvoirs nécessaires 
et usités en pareil cas. 

Pour exlrait : 
Xf DUBAST-liADISCET. (4372) 

TRIBUNAL DE COSUBRCS, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FfttUftea. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugetnens du 13 JANVIER U52, gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ; 

Du sieur BODSON, négociant, ru_ 
des Petites-Ecuries^ 13, ci-devant, 
et actuellement rue St- Pierre-Mont 
ntartte, 11; nomme M. llouetle ju 
ge-commissaire , et M. Tiphagiie, 
faub. Montmartre. 61, syndic pro-
visoire (N° 10268 du gr.). 

Jugemens du 6 FÉVIUER 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VALLÉE (Louis), l'nno 
nadier, quai de la Grève, 58; nom-
me M. Langlois juge-commissaire, 
et M. Groinort, rue Montholon, 12 

syndic provisoire (N» 10314 du gr.) 

Du sieur MOREAU (Jules-Pierre), 
limonadier-traiteur, rue Dupetit-
Thouars, i4; nomme M. Henneeart 
juge-commissaire, et M. tluet, rue 
Cadet, 6, syndic provisoire (N» 10315 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE fiMF.ANCIEïlS 

Sont invités à se. rendre au 'tribunal 
de commerce de Paris, salle des a.s-
tasibliet des ftkllttet, Sîâf. les crian-

NOM1NATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VINDHEt (Jean), méca-
nicien, lue St-Deuis, 171, le 13 fé-
vrier à 10 heures îpi (N» 10270 du 
gr.); 

Du sieurlïODSON, négociant, rue 
des Petites-Ecuries, 13, ci-devant, 

et actuellement rue Saml-Picrre-
Montmarrrè, n, le 13 lévrier à 3 

heures (N° 10208 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle n. le Juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endojsemcns d8 ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grerfo leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur BEC 
(Barlhéjemy), négociant, roe Thérè-
se, n. 1, sont invilés à se rendra 
lc 13 février à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des raillltes, pour assister 
à l'assemblée dans laquelle lejuge-
coinniissaire doit les consulter sur 
la nomination de nouveaux syn-
dics, en remplacement de M. Ri-
ehomme, décédé. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , alin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes (N° 6549 du gr.). 

VIÏRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAUCIIEHON (Eugène-
François), arquebusier, rue Riche-
lieu, 04, le 12 lévrier û 10 heures 
(N" 10051 du gr.); 

Du sieur PORTE1Î01S (Louis-llcn-
rl-TIléophtle), mit de charbons, à 
Bercy, rue de Bercy, 95, le 12 février 
à 10 heures (N" 10098 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et animation de leurs 
créances t 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
riilcalion ct aflirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
lours titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CRÉTU (Louis-Doro-
thée), serrurier, à Sl-Ouen, rue de 
Paris, 7, le" 1 a février à 10 heures 
(>,"» ussi du gr.); 

Des sieurs MOUTON (H. etE.), né-
gociants, passage des Panoramas, 
galerie de la Bourse, 5, le 13 février 
à 1 heure (N° 8803 du gr.); 

Pour entendre ie rapport des syn-
dics sur l'étui de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y à lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , stlre immédiatement consulté! 
tant sur les faits di la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur CAR-
PENTIEll (Louis-François), limona-
dier, r. Monlorgueil, 57, sontiuvités 
à se rendre ie 13 lévrier à 1 heure, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 53? du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvenl prendre au greffe commu-
nication ta compte et rapport des 
syndics (N« 8702 du gr.). 

I1OMOL0GATIOMS DE CONCORDATS 

ET COSIUTIORS SOMHA1KKS. 

Concordat JULL1EN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 janvier 
1852, lequel homologue le concordai 
passé le 14 janvier 1852, entre le 
sieur JULI.1EN (Auguste), menuisier, 
laub. St-Dcuis, 219, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise ail sieur Jutlicn, par ses 

créanciers, des intérêts ct frais au-
tres que ceux admis. 

Obligation par le sieur Jullien de 
payer à ses créanciers le principal, 
en cinq ans, pour )e premier paie-
ment de 20 p. 100 avoir lieu lo i" 

revrler 1853, et ainsi d'année en an-
née (N° 10100 du gr.). 

merce de la Seine, du 19 J»» T" 
1852, lequel homologue leconcoraa. 

passé le e janvier 1852, entre « 
sieur GARDET (Jeau-Julien),.»! 
nid de farines et tenant une D»» 
langerie à Nogenl-sur-MOT*. « 
mourant à Paris, rue du Roule, y 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Gardel, PJH 
créanciers, de lous inlerçls U •> 
frais autres que ceux admis. 

Obligation parle sieur Gai «HJ 

paver» ses créancier* le t" lu, L 
intégralement, en six ans, par 
mes. d'un siée on année, pour « FJ 

inier paiement avoir heu 'e > . 
vrier 1853. Faculté pour I?4 ."!! 
fier* de rireioir en aruiiil JWJJ, 

créances des actions Jujo u u» 
Bulletin des Halles cl <-0i!in«. 
Marchés réunis (N- 10056 du gW 
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Enregistré a Paris, lo Février 4852, F. 
Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHIJIUNS, 18, A GUYOT-
Pfur légalisation de ia signature, A- , 

Le maire du L'arrondissement, 


